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COLONEL VON BRAUTSCHICH.- Je jure devant Dieu 
tout puissant et omniscient que je dirai la Vérité, que 
je ne célerai ni n'ajouterai rien. 

LE PRESIDENT.- Vous pouvez vous asseoir. 

DK. STAHMER.- Monsieur le Témoin, quelle est 


sition dans 1'Etat-Major du Chef de l'Aviation ? 


Qe- M'avez-vous compris, quelle est votre posi- 
ans 1'Etat-Major du Chef de l'Aviation., 

R.W J'étais adjoint militaire du Chef de l'Avia- 
tion avec la désignation d'Adjoint-Chef. J'étais chargé 
des ordres du jour indiqués par les Uhefs, et également 
de régler le service de l'adjoint. J'avais à présenter 
tous les jours la situation militaire, et cela ne concer- 
nait les rapports militaires que dans la mesure où les 
services eux-mêmes n'avaient pas transmis mes paroles. 
Je n'avais pas de pouvoirs spéciaux. 

Q. - Est-ce que dans votre activité, vous avez 
pu ap rendre que le 26 Mars I944, de la prison de Sagan, 
Stalag Luft 5, qui set rouvait à Schorffheide, 75 offi- 
ciers aviateurs britanniques s'étaient enfuis. Pouvez- 
vous donner des indications sur ce qui est arrivé à ces 
Officiers après leurévasion 

R.- Je ne sais pas ce qu'il esta dvenu à ces 


officiers, 


g-- Mais n'avez-vous pas aporis que 50 de ces 
officiers britanniques auraient été fusillés ? 


K.- Je n'ai appris que beaucoup plus tard qu lun 
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certain nombre de ces officiers aviateurs aurait été 


fusillé. 


Qe - Pouvez-vous indiquer dams quelles circonstan- 


ces exécutions ont eu lieu ? 


1 n À } 7 e 1 Wala n ing ‘ A Aann f 
Marechal au sich Goering a aonne 
e À LS An a AI 4 sarti cine 
ces exécutions, ou a-t-il participe 


on 


= sud + ac A n 44 £ 
que ce soit aux mesures qui ont ete 


Rə =- Je ne conneis rien d'une participation ou 


ordre du Maré 


Re r c -) es rn Jaoor meds dos À | T= + 
Qe — Est-ce que vous conn: Y Gitude d'Hit 


concerne le trai 


‘orist 


1 nA aa TIONS Or ‘ PMen m s ot N 
pora aes avions { aus € VES attaqi 


os contre les civils travaillant dans 


rigé 
contre des gares secondaires sans importance,militaire, 

at à l'inté- 
rieur de la zone € cof n Allemagn Ceci doit 
avoir décidé Hitler 


fense, des indicatic 


ces aviateurs; dans la mesure où je suis bien informé, 


Hitler aurait ordonné que des mesures de justice direc- 


te soient prises. 


Qe — Quelle était l'attitude du Maréchal du Reich ? 


à l'égard de ces instructions ? 


R; - Le chef de l'aviation et le cheff de 1'Etat- 


ed 
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Major m'ont dit & ce sujet que ces attaques contre la 
population civile devaient être réprimées de la menière 
la plus énergique, mais ils disaient qu'on ne devait pas 
procéder à des mesures spéciales contre ces aviateurs. 

Il fallait interdire le lynchage et les instructions don- 
nées par Hitler avaient obligé l'avietion à s'occuper 

de ces questions. On s'efforçait d'empêcher la réalise- 
tion des conceptions d'Hitler, avec lesquelles nous n'é- 
tions pas d'accord. Pour cela, il fallait trouver un 
moyen, et nous avons trouvé ce mi suit : nous faisions 
semblant de prendre des mesures, et nous avions décidé 
de ne pas réaliser ces mesures, 

On me donna alors la mission de fixer, en accord avec 
l'O.K.W., la définition de ce que l'on pouvait appeler 
un aviateur terroriste, On a discuté les cas qui repré- 
senteient des violations du Droit Internetional, et qui 
pouvaient être considérés comme actes criminels. Par là, 
nous voulions éviter le lynchage. 

La correspondance qui a duré très longtemps montre 
également la tendance des services intéressés à ater- 
moyer le plus possible, À la fin du mois de juillet 1944, 
nous étions enfin arrivés à une définition du terme "avie- 
teur terroriste", Le Stelag a reçu l'information de faire 
un rapport sur les ces qui lui seraient connus, mais de 
ne pas prendre de mesures, 

C'est ainsi que nous avons empêché que des mesures 
soient prises dans le sens de ce qui avait été exigé par 


Hitler. 


` 


Qe — Est-ce qu'à votre avis, il est possible de cons- 
tater que les mesures ordonnées par Hitler n'ont pas été 


+ 


réalisées par l'aviation . 


Re — Oui, on peut constater que les mesures qui avaient 


oof 
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été ordonnées per Hitler n'ont pas été réelisées. Le 


chef de l'Aviation a pu confirmer qu'il n'a pas reçu 
d'ordre pour exécuter les aviateurs et pour les remettre 


au SD. 


Qe — Avez-vous connaissance de ce que l'Aviation au- 
rait reçu ordre ĝe prendre des otèges, ou de les exécu- 


ter ? 


R. - Je ne connais aucune instruction, ou ordre, 


concernent les otages, 


Qe = Une dernière | j pouvez-vous donner des 
indications sur le traitement des cing aviateurs qui, 
mois de mers 1945, avaient été perachutés, et avaient 


faits prisonniers ? 


Re - En mars 1945, un bombardier quadrimoteur a été 
abattu, une partie de l'équipage se sauva en parachute, 
une partie de l'équipage a été blessée ; les blessés 
furent amenés à l'hôpital, L'observateur qui était capi- 
taine de réserve américain a été interrogé le lendemain 
par le Maréchal Goering au sujet de la mission qu'il avait 


galement sur les ci ustances dans lesquelles l'avion 


été abattu. 


Dr. STAHMER, — Jen'ai pas d'eutre question à poser 


= 4 4 
au témoin, 


LE PRESIDENT, - Un autre membre de la Défense dési- 


re-t-il poser des questions au témoin ? 


DR. LATERNSER.(Défenseur de l'Etat-Major et de 1'OKW) 
Je n'ai que peu de questions à adresser au témoin, 
Quel était votre grade au début de la guerre ? 


Re — Au début de lå guerre, j'étaisa l'Acsdémie mili- 


s.f 
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taire, en tant qu'élève. 


Q. - Peut-on dire que le début de la guerre ait pro- 
voqué de la joie chez les soldets de métier, et quel 


tait l'état-d'esprit à ce moment-là ? 


4 


R. - Je ne peux pas dire que le début de le guerre 


provoqué une grande joie, au contraire. Le fait qui 


nous a été connu alors nous a rendu extrêmement grave. 


Nous agions la t&che de former les soldats qui nous étai- 
ent confiés, et nous ic être prêts pour défendre 


notre Patrie. 


ices que vous avez accom- 


5 j 4 a 116 += nl o r x 
plis pendant la guerre. e qu'en particulier vous 


= 


avez travaillé dans 1'Etat-ajor de l'Aviation ? 


Re =- Non, jen 
l'Aviation, mais 4 part 


combat, j'étais adjoint 


J oint-chef , eupre s du 
l'iviati j nse que vous aviez la possibilité d'ob- 


tenir des informations détaillées sur l'aviation ? 


Rə — Oui, dans la mesure où j'avais les documents né- 


cessaires. 


- Est-ce que, d'après les possibilités que vous 
vous pouviez dire que le chef de aviation ait 
influence sur des 

la direction 


guerre 


R. = avi hefg de l'aviation n'avait 


influence dans ce sens. Il avait à appliquer les 


f 
$ +/ 
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instructions qu'il recevait, 


- 


étaient donnés par Hitler. 


= 


l'aviation ont donné 
7 


conduite de la 


guerre a été rendue plus dure 


Re - En ce qui me concerne, personnellement, 


pas connaissance d'instructions de ce genre. Les 


de l'aviation étaient des soldats de métier, qui 


paient ur pos onformément aux ordres reçus. 


+ 


- J'ai encore une sixième questi à poser 3 


tait le liaison e € ifférentes parties de la 
Wehrmacht ? E que te liaison avait un caractère 
purement administratif, c'est-à-dire était conditionnée 


uniquement par le service, ou bien y 


liaison ? 


- Cette lisi les différents partis étai- 
ent simplement con ) le service, et ne se 


retrouvait qu'a somme h le Fuhrer . 


Li PRESIDENT. - Est-ce qu'un autre membre de la Dé- 
fense a encore des questions à poser ? Est-ce que le Mi- 


nistère Public désire interroger contradictoirement ? 


JUSTICE JACKSON. - Je demande qu'on montre au té- 
moin le document 1156-PS des Etats-Unis, 


Connaissez-vous ce document ? 
Re — Non, ce document m'est inconnu. 


Q. - J'attire votre attention sur sa date : 
Mars 1941, et j'attire votre attention sur le fait que 
c'est un rapport au Maréchal Goering sur la réunion du 


19 Mars 1941, 


oof 
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Re — Pendant mon service, je n'ai participé qu'à 
des éonférences militaires qui n'ont pas eu lieu dans 


'Etat-Mejor. Ce fait ne m'est pas connu; 


Q. — Permettez-moi d'attirer votre attention sur 
le point 2 qui vous concerne, et qui est le suivant (je 
lis) : 

"Les directives du W.I. sont des mesures destructives 
qui devront être entreprises pour le plan Barbarossa. 
Elles ont été appr: bipa Reich Maréchal, Un exem- 
plaire a été donné au Capitaine von Brauchitsch pour 
être transmis à l'Etet-Major Général de la Luftwaffe," 


Je vous demande si cela est admis en fait ? 


o ‘ 


Re — Je ne peux pas me souvenir de ces faits, 
ne peux pas donner d'autres renseignements sur la let- 


tre mentionnée ici. 


Qe — Vous connaissiez 


Re = En ce qui concerne le plan Barbarossa, j'en ai 
été informé au début de 1941 seulement. Je n'ai pas été 


présent lors des discussions au sujet de ce plans 


JUSTICE JACKSON. - Mais vous saviez que des mesures 
destructives étaient projetées par la Luftwaffe, n'est- 


ce pas ? 


R. - Je ne connais que les premières missions données 


à l'Aviation qui concernent les aérodromes, 


Qe — Est-ce que l'on ne prévoit pas également des me- 


sures contre les villes, notamment St. Petersbourg ? 


Re - A l'époque où cette lettre a été rédigée, il me 


oat 
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semble qu'alors on n'a pas parlé de ces buts, mais il a 
été question exclusivement de l'éttaque contre 


dromes qui étaient les objectifs principaux de 


Qe - Je demande qu'on montre au témoin le document 


n° 735-PS, pièce de la Grande-Bretagne 151. 


(La pièce est communiquée eu témoin). 
Qe — Ceci est un témoignage et semble être un docu- 
ment extrêmement secret, fait seulement en trois exem- 


plaires. Est-ce vrai ? 


Rə — Je vous prie de me permettre de lire d'ebord 


cette lettre, avant de répondre. 


Q. - J'attire d'abord votre 
ture à la fin de ce document. 


connaissez qui a 
Re La signature est celle de Waflimont. 


Qe — Et qui est Warlimont ? 


D 


Rə - Warlimont était le remplaçant 


Major de la Wehrmacht. 


Qe — Et vous le connaissiez bien, et il gous connais- 


sait bien ? 


Re — Je le connaissais de vue st à cette occa- 


sion que je lui ai parlé pour la première fois, 


Q. — À l'occasion de cette réunion dont le procès- 


à 


verbal est sur ce document ? C'est à cette occasion que 


vous l'avez rencontré pour le première fois ? 


QD 


Re — C'est alors que je lui ai parlé pour la première 


fois, pour raison de service, oui, 


ss’ 
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Q; - C'était le 6 juin 1944 que cette réunion a eu 


lieu, n'est-ce pas ? 
Re = D'apres la lettre, oul. 


Q. - Maintenant, j'attire votre attention sur le 
peragraphe I du procès-verbal de cette réunion. IL sem- 
ble gue le Gruppenfuehrer Kaltenbrunner € ouvert la réu- 
hion avec un Rapport sur la question suivante : une 
conférence sur l'Aviation avait eu lieu récemment, 


avec le Reich-Maréchal et le Reichsfuehrer SS. C'est 


l'ouverture de la réunion, n'est-ce pas ? 


gui est reproduit ici, 


cutées au cours de cette ré 


Souviens au 


au début de 


2 


juin, j'ai téléph 


j 
ai informé du début 
ldenstein et 


midi à Klessheim, 


nae 
Å 
pav 


i¢ Sky ye «Tr 
je n'ÉLXXSXEEAX 


1 } si i A = 
on elle—méi Cy 


om} T 1 
CN -mMarecr 


! te 1 7 1 ai v=} 5 C Ci ~ Q E D: 
c'était alors G ing pas, et Ribbentrop 


Ministre des Affaires Etrangères, n'est-ce 


pes ? 
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Reichsfuehrer 


, 


résult at de cette réunio! 


sui 
inclure 
tion civile 


Est-ce 


D'abord, 


Aya de 77 A 
convenu ae 


igrapne 


PT L MIINA AN 
Kaltenbrunner ? 


+ x 
As cela 


us m LE ermettez, 


HN g ` 
pouvoir donner une réponse 


s en train, 


erreur d'in 


étiez présent 


3 


t 
des renseignements, 


Je vous demande de regarder 


Le) 


de me dire si cele ast vrai, ou 
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R. - Le dernier paragraphe de ce document, avant le 
signature, ne peut se reporter qu'à une conférence qui, 
si je me souviens bien, a eu lieu le 6 jiin, vers la fin 


de l'après-midi, chez le Général Warlimont ; j'ai fait 


allusion à cette conférence tout à l'heure, 


Q. - Je crois que j'ai fait une confusion. 
fondu les deux réuhions. En ffet, ce procès-verbal 
ne montre pas que vous ayi à cette réunion, Il y eut 
donc une telle conférence, comm reporte Warlimont, 
mais ce n'était la même que 


Kaltenbrunner. 


Re - Oui, tout ce que je seis se rapporte à cette 
réunion de la fin de l'aprés-midi du 6 juin, qui eut 


lieu entre Warlimont et moi-même, 


à. - Et c'est bien la conférence à laquelle i 


allusion 3ème paragraphe ? 


` 


Re — Non, C'est la réunion de l'après-midi 


rien à faire avec le premier paragraphe que je 


lire. Al n'y a aucun rapport entre les deux, 


Qe - Le troisième paragraphe n'avait pas de rapport 


avec la première réunion, 


Le = — L ~ 
Re — Le paragraphe 3 n'a pas de rapport avec le pa- 


È 


‘rephe ar je n'avais aucune connaissance du para- 


D <= 


graphe l. J'ai dit tout à l'heure que j'avais la mission 
de m'entretenir avec 1'O.K.W. sur la délimitation des 
activités qui pouvaient être considérées comme crimi- 


nelles dans le sens du Droit International, 


Qe - Je veux vous demander encore une fois à ce su- 


je#, pour qu'il n'y ait pas de malentendu à ce sujet, 
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si le conférence à laque faites allusion, 
du paragraphe l d'après procès-verbal de Warlimon, est 
bien une conférence qui a eu lieu entre vous et lui, tard 


dens l'aprés-midi, et qui n'a rien à voir avec la confé- 


rence avec Kaltenbrunner, qui a eu lieu tôt dans la jour- 


Re = Oat. 


Je - Maintenant, quelle était la situation au début 
de 1944, en ce qui concerne le bombardement des villes 


allemandes ? 


Re - La situation était la suivante : la guerre aé 
rienne devenait de plus en plus forte, et au début de 
1944, e118 avait atteint un maximum d' 
dievenxitxirisxembsxrussznkxeanExiex. 

J. - Cele devenait très embarassant pour 


Meréchel, n'est-ce 


R. - Naturellement. C'était extrêmement désagréable 
pour l'aviation de constater que les moyens de défense 
étaient trop faibles pour combattre d'une manière effi- 


cace ces attaques. 


Reich-Maréchel était bl&mé pour 
les attaques aériennes, n'est-ce pas ? 
évident a 
Q. = Et le Reich-Maréchal était dans la position 


embarassente d'avoir certifié au peuple allemand en 1939 


qu'il pouvait être sûr, en ce qui concerne les attaques 


D 


aériennes, des villes allemandes, qu'il n'avait rien a 


craindre ? 


Re =- Je sais que cele est vrai, mais je sais aussi 


/ 


. + / 
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que la situation en 1939 = qui l'a amené à faire cette 
déclaration =- était totalement différente de celle de 
l'année 1944, car en 1944, nous avions le monde entier 


contre nous, 


hn mk 
VO Lil € 


Qe -Le fait était que les villes allemandes étaient 
bardées et que la population allemande avait eu confien- 
ce dans le Reich-Maréchal et qu'il devait la protéger, 


n'est-ce pas vrai ? 
p 


Re — Il est clair que le peuple allemand s'attendait 
à ce que l'aviation prenne đes mesures, avec tous les 


moyens qui étaient à sa disposition. 


~ 


Qe — Maintenant, quels étaient les rapports entre Goe- 


ring et Hitler, à ette époque, 


Puis-je vous prier de répéter la question, je 


très bien compris, 


QUELS dtAÏENt Les rapports BHTYS Goering et 


Hitler à cette époque ? Est-ce qu'il y avait une modifi- 


2 


cation dans leurs rappor au fur et à mesure que le 


ts 
bombardement des villes allemendes progressait ? 


Re -Les relations entre le Maréchal du Reich et 
Fuhrer étaient indubitablement plus mauvaises qu'elles 
n'avaient été autrefois, Je ne.sais pas si cela est dû 
au fait que la guerre aérienne était devenue plus ir 


se + 


Qe — Vous étiez près du Maréchal Goering à cette 


que, pendant toute la période de la guerre, n'est-ce pas? 


R. - Je ne sais pes ce que vous entendez par "rela 
tion très étroite", Il existait entre nous les relations 


d'un cheff d'arme envers son adjoint. 
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Qe — Vos relations étaien articulièrement amica- 
n'est-ce pas ? Il avai nfisnce en vous, et vous 


en lui, n'est-ce 


Re - Oui, je peux confirmer cela. Mais des 


sions sur les motifs profonds des actes 


n'ont pas eu lieu très souvent entre 


m 


Qe - Le 21 avril 1945, vous étiez près de lui au 


moment où il a envoyé un télégramme proposant de prendre 


lui-même le Gouvernement 


j 


& tOVULLA EL © 


avril, le soir, 


marecnalL au 


P . + , 
enfermés isolémen 
JL > 


Ge. Seer e: Se : 
été complètemen 


fait par des troupes SS qui 


` 


passé à Berchtesgaden ? 
Ceci est arrivé à Berchtesgaden, 


avez dit que vous de- 
, et que vous étiez 
supposés approuver cela, en donnent votre propre signa- 


+ 


ture, Est-ce vrai ? 


EE 


Re - Non, ce n'est pas ainsi. Je sais qu'il y avait 
un ordre selon lequel le Maréchal du Reich, sa famille, 


Sry 


/ 
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son entourage, au moment de la capitulation à Berlin, 


devait être exécuté. 


Le second fait que vous citez est quelque chose de 
différent. Nous devions être obligés de nous engager 
dans les SS, en tent que volontaires, meis je 
que le chef des SS ne voulait pas que nous fussions 
avec lui à ce moment-là, pour ne pas être obligé d'ac- 
complir ce qui lui avait été commandé. « ce moment-1l:, 


nous étions déjà séparés du chef de l'aviation, 


~ 


Q. — Que saviez-vous des activités des SS 
étaient les rapports des SS avec la Wehrmacht, 
époque ? Quels étaient les rapp es SS avec 


Luftwaffe ? 


Re — Je ne puis vous dire que ceci : SS signifie 
toutes sortes de choses, SD, Gestapo, Waffen SS. Ce 
sont des choses tout à fait différentes, qu'il faut 
distinguer les unes des autres. Le Gestapo, en tant 
telle, était un moyen de pression qui empêchait une 
libre. 


o 
P-E 


Waffen 
Q. — Et la/SS également, n'est-ée pas ? 
- La Waffen SS était un corps de troupe. Person- 
nellement, je ai pas fait de mauvaises expériences 


avec elle, je ai pas eu de démêlés avec elle, 


le — Mais en ce qui concerne les Ss eux-mêmes pro- 
prement dits, vous connaissez cette situation des SS, 
j'en suis sûrg , je vous demande de nous dire ce que vous 
savez de cette situation. Quelle éteit l'influence des 


SS sur la situation ? 


Re -J'ai déjà insisté sur le fait qu'en tant qu'ad- 


joint et de soldat, je ne suis pas en mesure de vous 
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donner des renseignements sur xXkmxxukimm des choses 
générales au sujet desquelles je n'ai pas de connaissm- 
ces techniques. Je ne pourrais exprimer qu'un jugement 


subjectif, 


TA 


Qe =- Est-ce que les SS n'étaient pes souvent un sujet 
de discussion pour vous, officiers ? Est-ce que tout le 
monde n'était pas conscient du fait que les SS étaient 


` une organisation comme la Gestapo, qui était répressive 


et cruelle ? 


R. - Dans l'aviation, nous avions tant de 
par la puissance aérienne accrue de l'ennemi, 


soucis nous occupaient plus qu'exclusivement. 


Qe - Mais vous aviez connaissance des campagnes con- 


les Juifs, en Allemagne et dans les pays occupés ? 


R. - En ce qui concerne les campagnes entreprises 


contre les Juifs, telles qu'elles ressortuxent de la 


, 


presse, jeh'en ai pas été informé, 


PA 


à ~ Je ne veux pas vous interroger sur ce qu'il y a 
dans la presse, Est-ce que vous voulez que le Tribunal 
croit que vous n'aviez pas connaissance des campagnes 


contre les Juifs en Allemagne 


c'était qu'une partie des 


Juifs avait é aue dans les Ghettos, Je ne connais- 
7 


sais rien des atrocités et des exécutions qui sont men- 


tionnées maintenant dans le presse, 
Votre père était feld-maréchel, n'est 
Oui. 
A quelle époque était-il Feld-Maeréchal ? 


pa + = « = £ y A . = . , 
Feld-Meréchel ? C'est un grade qui lui a été 
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conféré en 1940, et qu'i 
Qe - Il n'a jamais 


Non. 


` 


Il y eut un temps où votre père n'était pas 
d'accord ave Hitler sur le programme militaire, n'est- 


ce pas ? 


` 


Re -Je sais que mon père a eu de grandes diffic 
avec Hitler eu sujet des questions politiques e 


taires, ce qui 


Q. — Est-ce que vous n'avez pas di ors votre 
terrogatoire per les Etats-Unis qu 


4 


té le commandement actif en 1941 


vous 

ans le 
d'accord. Puisqu 
pre Opinion, il 
pliquait tout s 


ses ? 


avez alement dit 


Ə 


guerre votre 


4 
pi 
MA © 
, 


dans une petite ville ð Silésie, 


d'études familiales, d'é 
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vous prier de répéter cela ? 


Telle est votre réponse à la question : "IL 


deuxième 


À kni } 
contri pu 


interrogatoire ? 


> ve hrs > ar 
Re = Non, je n'ai pes signé procès-verbel, 


l'ai jamais relu, 
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Qe - Vous dites que vous n'avez pas employé ces 
mots le 26 février 1946, avec le Capitaine Harris qui 
vous interrogeait ? 

R. - Je dis que jé n'ai pas utilisé cette expres- 


entreprises 
>à des diseussigns sanglantes". Cet 


expression m'est tout à fait étrangère. Je ne vois 


s pourquoi je l'aurais mentionnée ici, 


Q. — En tout cas, vous ne connaissez pas "d'activi- 
tes sanglantes" auxquelles votre père ait contribué, 


n'est-ce pas ? 


R. -Mon père s'est retiré, 
Qe — Complètement, de toute 
Il a préféré se retirer dans un petit village, 
que de continuer à poursuivre un programme qu'il n 


prouvait pas, c'est bien cela ? 


d'autres questions à poser. 
Dr. PECKMANN (Défenseur des SS). Je crois que j'ai 
formellement le droit, étant donné que ce témoin ne 


sera plus à ma disposition plus rd, de poser certai- 


nes questions. Je serais reconnaissant au Tribunal s'il 


permettait de poser des questions au sujet des SS, étant 


D c 


donné que M. Jackson aussi a posé des questions à ce 


© 


sujet. 


TT ~ MATT 


LE PRESIDENT. - Les déclarations du témoin sur 
les SS prouvent qu'il ne sawit rien de ces SS. De ce 
fait, je ne comprends pas la raison de votre contre- 


interrogatoire. 


DR. PECKMANN. — Je n'ai pas compris. 
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LE PRESIDENT. — Le témoin a dit qu'il ne savait 
rien des SS. De ce fait, je ne comprends pas la raison 
de votre contre-interrogatoire, 

(Je demande aux avocats, avant de venir à la barre, 
d'apprendre à manier ces instruments), 

Je répète donc que d'après son témoignage, le témoin 
ne savait rien des SS. Donc, quelle est la raison pour 


laquelle vous voulez le contre-interroger ? 


DR. PECKMANN. = On lui a demandé s'il avait é$é 
gardé par les SS dans l'Obersalzberg, et il a dit que 
ces SS avaient reçu des instructions pour lég exécuter 
éventellement, ainsi que Goering. 


J'aimerais savoir s'il s'agissait de SS ou de SD ? 


LE PRESIDENT. -Très bien, 


DR. PECKMANT je demande à 
Me le témoin : savez-vous si les personnes dont vous 
avez parlé tout à l'heure étaiënt des SS ou des SD ? 

Me le Témoin, connaissez-vous la différence entre 


SS et SD ? 


7 


Re-Je crois que dans l'ensemble, je connais la dif- 
férence. Je crois que les troupes qui étaient là étaient 
des SS. Mais la mission spéciale avait été confiée aux 
SD. 


NO DT 


DR. PEC - Témoin, merci beaucoup. 


LE PRESIDENT. =- Est-ce qu'un autre membre de ls 
Défense désire poser des questions ? 


Dr. Stahmer, voulez-voug réinterroger le témoin ? 


Re STAMER. - Oui, j'ai quelques questions à poser, 


M; von Brauchitsch, pouvez-vous donner des indica- 


tions sur les relations entre le Maréchal du Reich et 
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Himmler ? 


R. — Dans la mesure où je suis informé à ce sujet, 
puis i 
et dans le mesure où jéxi gu vraiment donner des rensei- 
gnements, je peux dire ceci : il y avait entre Himmler 
et Goering des relations qui, extérieurement, étaient 
très prudentes, mais intérieurement, en ce qui concerne 


l'état d'esprit, on peut dire qu'il n'y avait pas de 


relations entre ces deux personnes, 


_ Pouvez-vous donner des indications 
sur la question de savoir si le peuple allemend, jus- 
qu'au dernier moment, a eu une attitude envers le Maré- 
chal du Reich qui exprimait la confiance que le peuple 
avait en lui, et s'il a extériorisé cette confiance 


lors de circonstances spéciales ? 


peux peut-être ici citer deux cas : une 


` 


c'était à la fin de l'ennée 1944, ou au début de 


1945, je ne peux pas dire une dete exacte, dens un abri 


il s'entretenait amicalement avec ceux qui se trouvaient 
autour de lui. Ceux-ci le saluaient amicalement en 
l'appelant Hermann, 

Un autre exemple : pendant le trajet entre Berlin 
et Berchtesgaden, dans la nuit du 20 au 21 avril, le 
maréchal du Reich le 21 au matin, ou vers midi, se 
trouvait dens une ville des Sudétes pour un déjeuner 
rapide. En peu de temps, la place du marché était cou- 
verte de monde, de gens qui lui demandaient sa signetu- 
re. Il nous était impossible de le sortir pour l'amener 
à la voiture, Là aussi, il a été salu: p : gens qui 


l'appelaient Hermann. 


RETE” à 
Je n'ai pas d'autres questions, 


_- Le témoin peut se retirer, / 
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BR. STAHMER. = Comme témoin suivant je cite le 
Secrétaire d'Etat, Baul KOERNER. 

LE PRESIDENT. ~ Votre nom est-il Paul KOERNER ? 

TEMOIN. - Oui, mon nom est Paul KOERNER, 

LE PRESIDENT,- Voulez-vous répéter après moi les 
paroles du serment : "Je jure par Dieu, Dieu tout-puissant 
et omniscient, que je dirai la pure vérité et que je re 


cacherai ni n'ajouterai rien", 


(Le témoin répéte le serment)... 
LE PRESIDENT. - Vous pouvez vous asseoir si vous 
le désirez, 
DR. STAHMER, - M. le témoin,quelles étaient 
vos fonctions avant la capitulation ? 
Re- J'étâis Secrétaire d'Etat du Ministère d'Etat 
prus sien. 
Q.- Faisiez-vous partie, dans cette fonction, 
des collaborateurs immédiats du Maréchal du Reich ? 
R.- Oui, 
Q-- Quand avez-vous fait la connaissance du Maré- 
chal du Reich ? 
R.- En 1926, 
Quand&k êtes-vous devenu son collaborateur ? 
À la fin de 1951, 
En qualité’ de quoi ? 
J'ai fait fonction de Secrétaire auprès de lui 


Quand êtes-vous passé au service officiel 
d'Etat ? 


En Avril 1933, 
Q.- Quelle est la fonction... 


LE PRESIDENT, - Un instant, Dr. STAHMER, Le témoin 
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a dit que la date était 1931. Que Signifie cette date ? 
BR, STAHMER. ~ En 1931 il est entré en relations 
avec GOERING et il devint son Secrétaire particulier. En 


1955 il devient fonctionnaire de l'Etat, 


(s'adressant au témoin) Quelle est la fonction 
que vous avez reçue ? 

R.- Je devins Secrétaire d'Etat du Ministère 
d'Etat de Prusse, 

Qa- Que savez-vous de l'institution de la police 
d'Etat secrète, de la Gestapo ? 

R.- Le police d'Etat secrète a été développée 
dans les premiers mois qui ont suivi l'accession au pouvoir 
à partir de la division de police n° 1. Au fond cette 
division de police a été maintenue, mais elle a été regrou- 
pée sous le nom de "police d'Etat secrète", 

Q-- Quelles étaient les t&ches de cette police ? 

R.- Elle avait la mission de surveiller les 
ennemis de l'Etat, 

Q.- Etes-vous au courant de l'institution des 
Camps de concentration ? Je sais qu'à cette époque là on 
a créé des camps de concert ration. Dans quel but a-t-on 
créé ces camps ? 

R.- Ces camps furent créés dans le but d'héberger 
les ennemis de l'Etat, 

Q.- Que signifie ce terme "héberger" ¢ 

R.- Les éléments hostiles a l'Etat, surtout les 
communistes, devatent étre groupés dens ces camps, 

Q.- Et que deveit-on faire d'eux là-bas ? 

R.- Là-bas ils devaient être g-rdés en Sécurité 
et, si je me souviens bien, on devait procéder à une réédu- 


cation qui permettrait Plus tardde les réintégrer à la 


soc été, 


oS aa 
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Q-- Savez-vous' quelque chose du traitement dans ces 


camps ? 


_R-= Autant que jé m'en souvienne, ce traitement a tou= 


jours été bon. 

Q.- Avez-vous entendu parler de camps de concentration 
spéciaux qui ont été appelés "Mide K.Z." ? 

B.. Oui, en 1933 on a créé à différents endroits ces 
wilde K.Z., Je me souviens notamment que l'on en a créé un 
& Breslau. C'est le SA Obergruppenführer HEYNER qui 1'a 
créé ; un autre camp semblable fut créé également à SBettin. 
J'ignore s'il en fut créé d'autres ailleurs. A Stettin 
c'est GRAVENSTEIN qui créa le camp, mais je n'en suis pas 
très sir. 

Q.- Et que sont devenus ces camps ? 

R.- Lorsque le Reishmarshall a entendu cela, il les 
a fait dissoudre immédiatement parce qu'ils avaient été 
créés sans son agrément. 

Q-= Quelle était i'attitude du Maréchal du RBich 
lorsqu'il prenait connaissance de ces plaintes ? 

R.= Il a toujours donné suite à ces plaintes. 

Q-~ Connaissez-vous un cas spécial où il a pris des 
mesures particulièrement sévères ? 

Re~- Je me souviens du cas de THAELMANN. 

Q.- De quoi s'agissait-i1 ? 

R.~ Le Maréchal du RBich avait entendu dire que 
THAELMANN n'avait pas été traité comme le Maréchal le dési- 
rait. Il a immédiatement fait faire une enquête et il a 
fait venir THAELMANN. 

Qe~ Qui était THAELMANN ? 

R.- THAELMANN était un des dirigeants du parti comm- 
niste allemand ; il était député communiste au Reichstag. 


Q-~ Et comment le Maréchal du Reich s'est-il entretenu 


avec THAELMANN ? coef oe 
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Re~ Il le fit venir dans son cabinet de travail et il 
lui e demandé de lui dire les raisons pour lesquelles une 
plainte était arrivée jusqu'à lui. THAELMANN était d'tabord 
trés réservé parce qu'il soupgonnait que ce n'était là 
qu'un stratagéme ; mais lorsque le Maréchal lui dit d'une 
manière très humaine qu'il pouvait avoir confiance, il 
raconte au Maréchal qu'à différentes reprises il n'avait 
pas été traité convenablement, Le Maréchal du RBich prombt 
que l'on y mettrait de l'ordre sur le champ, et en effet 
il donne des indications à ce sujet immédiatement, Il 
demande à TLAELMANN de lui faire un rapport si jamais ces 
faits se renouvelaient. Il e également donné des instruc- 
tions selon lesquelles toute plainte formulée par 
THAELMANN devait lui être transmise inmédiatement. 

Qe- Savez-vous pendent combien de temps les K.Z. ont 
été sous les ordres du Maréchal du Reich ? 

R.= Je crois que ce fut jusqu'au printemps 1934% 


Sur l'ordre de qui ces camps ont-ils été trans- 


Sur ordre du Führer. C'est le Führer qui a pris 
en Charge ces camps de concentrati on. 

Q-- Que savez-vous des événements en ce qui concerne 
l'affaire ROEHM et le 30 Juin 1934 ? 

R.= J'ai appris que ROEHM pro jetait une révolte lorsque 
j'étais avec le Maréchal du Reich lors d'une festivi té 
organisée à l'occasion d'un mariage. Pendant ces festivités 
BIMMLER arriva et fit un rapport au Führer. Puis le Führer 
en fit part au Maréchal du Reich et il lui fit part du pro- 
jet de ROEHM. 

Q-- Savez-vous ce que le Führer a dit au Maréchal du 


Reich ? 


R.- Je ne puis dire que cci * Ce que HIMMIER avai t 
‘eek de 
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dit au Führer a été transmis à GOERING. 

Q-~ Ne connaissez-vous pas de détails ? 

+= Non, je ne connais aucun détail. 

Q-- Quelles instructions GOERING a-t-il reçues ? 

Re~ Le Führer dit à GOERING qu'il devait immédiatement 
après les festivités de ce mariage se rendre à B&rlin et 
que le Führer lui-même se rendait en Allemagne du sud 
pour faire une enquête, 

Q-= Quand ce mariage a-t-il eu lieu ? 

R.- Cette noce eut lieu, si je me souviens bien, feux 
jours avant le putsch de ROEHM, 

Q-- Savez-vous si, le lendemain de ce putsch, le 
Reichmarshall s'est rendu chez HITLER ? 

B.- Après le 3 Juin, le ler Juillet, le Maréchal du 
Reich était là. 

Q-- Savez-vous s'il y eut une conversation entre lui 
et HITLER ? 

Rə- Oui, je me souviens que le Maréchal du Reich 
est allé chez le Führer, dans la Chancellerie du Reich, 
pour lui faire part de différentes choses et en particulier 
le Maréchal apprit qu'à cette occasion des innocents pour- 
raient éventuellement en être les victimes. C'est pour 
Cela qu'il voulait prier le Führer d'arrêter tout de suite 
l'action entreprise. 

Qe~ Et est-ce que ceci est arrivé ? 

B.- Oui, ceci est arrivé. 

Q.— Et dans quelle forme ? 

R.- Après les informations données par le Reichmarshall 
au Führer, le Führer personnellement décréta po edar PR 
ne devait plus avoir lieu, que cette actin était détermi- 


née et que, s'il y avait encore des coupables, ils devaient 


EET 
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Stre jugés par un tribunal et que c'était ce tribunal qui 
devait décider alors. | 

Q-~ Savez-vous quelque chose au sujet des événements 
du 9 au 10 Novembre 1938 ? Savez-vous si le Maréchal a 
participé à cette action ? 

Re= Non, le Maréchal du Reich n'a certainement pas 
participé è cette action. 

Q-- Comment le savez-vous ? 

R.- Parce que j'étais avec le Maréchal du Reich, comme 
toutes les années, à Munich, Je suis allé avec le Maré- 
chal du Reich de Munich à Berlin, S'il en avait su quelque 
chose, il en aurait certainement parlé. 

Qe- Quand en a-t~il entendu parler ? 

R.- Il en a entendu parler peu de temps avant son 
arrivée dum en gare de Berlin. 

Q-~ Par qui 8n fut-il inform ? 

R.- Par l'adjudant, 

Q.- Et comment s'est-il comporté alors ? 

R.~ Lorsqu'on lui annonça cela, il devint furieux. 
Il s'opposait en effet à toute Cette ation. 

Q.= Et qu'a-t-il entrepris ? 

R.- Il se mit immédiatement en rapport avec le Führer 
pour demander que cette action cessat sur-le-champ, 

Q-- Quelle était votre tâche dans le domaine du 
P@an de quatre ans ? 

RE. Je dirigeais le bureau du plan de quatre ans. 

Quelle était votre tâche ? | 

J'avais à m'occuper du bureau, 

Comment ce plan de quatre ans e-t-i1l été établi ? 
Quand était-ce et comment cela est-il arrivé ? 


R.- C'est en Octobre 1936 que ce plan fut annoncés 
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C'est la crise de 1935 qui a mené à l'établissemnt de ce 
Plan. EN Octobre 1935 le Maréchal du Reich reçut du Führer 
l'ordre de .... 

LE PRESIDENT, - Témoin, essayez de ne pas parler si 
vite. Il est très difficile de traduire. 


ZEMOIN (Paul KOERNER).- Bien. En Octobre 1935, le 
Maréchal du Reich reçut l'ordre du Führer d'assurer l'ali- 
mentation du peuple allemand parce que les mauvaises récol- 
tes des années 1934 et 1935 mettaient en péril l'alimen- 
tation de la population allemande, Il manquait à ce moment 
là deux millions de tonnes de céréales et plusieurs centai- 
nes de milliers de tonnes de graisse que nous devions nous 
Procurer d'une manière ou d'une autre. Le Maréchal du Reich 
a résolu le problème d'une manière satisfaisante et ceci 
donna au Führer l'occasion de lui demander de lui présenter 
des propositions au sujet de toute l'économie allemande 
afin d'éviter des crises à l'avenir,Ces propositions furent 
élaborées pendant le premier semestre de l'année 1936 et 
au milieu de l'été ces propositions furent présentées au 
Führer. Elles ont amené le Führer à l'idée d'un plan de 
quatre ans qui fut alors rendu public en 1936, Le 18 Octobre 
1936, le Führer publia un décret qui nonmait le Maréchal du 


Reich délégué général au Plan de quatre ans, 


Q-- Quels étaient les buts poursuivis par ce plan de 
quatre ans ? 

R.= Comme je le disais tout à l'heure, il s'agissait 
de renforcer toute l'économie allemande, La tâche la plus 
évidente était celle qui consisteit à augmenter les exporte 


tions allemandes dans toute la mesure du possible et de 
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combler Leates les lacunes dans le domaine de l'exportation 
Il fallait également accroftre la production agricole»; 
c'était là une autre nécessité. 

Qe- Est-ce que le plan de quatre ans servait égale- 
ment au réermement ? 

BR. Naturellement ce plan de quatre ans a également 
servi à la reconstruction de la WShrmacht,.’ 

Qe- Est-ce que le plan de quatre ans a également eu 
à traiter de la question de la main-d'oeuvre ? 

R= Oui, le plan de quatre ans prévoyait également 
la nomination d'un délégué général à la main-d'oeuvre, 
C'est le Président SYRUP qui fut nommé. 

Q-= Quand a-t-il été nonmé ? 

R.- Tout au début, en Octobre 1936, 

Q.- Quelles étaient ses fonctions ? 

R.- Il avait la fonction de régler la question de la 
main-d'oeuvre pour faire cesser le désordre sur le marché 
du travail. 

Q-- Combien de temps SYRUP est-il resté en fonctions ? 

R.= SYRUP a quitté au printemps 1942 pour raison de 
maladie. 

Q--Quel fut son successeur ? 

R.- Son successeur fut le gauleiter SAUCKEL., 

Q-- SAUCKEL a été nommé par le Führer ? et quelle a 
été la mission dont il fut chargé ? 

B.- Il fut chargé de la mssiom, en tant que délégué 
général de la main-d'oeuvre, de régler cette question de 
le main-d'oeuvre, 

8. Sous les ordres de qui était-il placé ? 


R.- Il était placé sous les ordres du délégué général 


au plan de quatre ans, mais il recey dv en fait ses instruc. 
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tions directement du FÜhrer. 

Q-- Et dans quelle mesure avez-vous collaboré ? 

R.= Depuis le printemps 1942 We Puida prati quement 
aucune influence en ce qui concerne la main-d'oeuvre parce 
que SAUCKEL recevait ses instructions directement du Führer 
et les appli quait immédiatement. 

QG. Vous n'avez donc jamais eu à traiter avec 
SAUCKEL ? 

Re= Non. Si je me souviens bien, il n'y a plus eu de 
discussion puisqu'il recevait ses directives directement 
éu Führer, 

Q.- Mais qui répartissait la main-d'oeuvre ? 

Bs- La main-d'oeuvre était répabtie par les offices 
du travail. 

Qe~ Quelles étaient les relations entre le Maréchal 
du Reich et HIMMLER ? 

Re- Elles n'étaient pas particulièrement bonnes. Je 
crois qu'il y avait très souvent des tensions. Il n'y avait 
surtout aucune relation de confiance entre eux. 

Qe~ Je n'ai plus d'autre question à poser au témoin, 

LE PRESIDENT. - Un autre membre de la défense désire- 
t-il poser une question au témoin ? Est-ce que le Mini s= 


tère Public désire interroger le témoin ? 
Ma JUSTICE JACESON,… Vous avez fait allusion à une 


réunion entre GOERING et THAELMANK dans votre témoi gnage. 


Pouvez-vous nous dire quand cette entrevue a eu lieu ? 
Re- Cela doit avoir eu lieu en été 1933.6 
Q-- EA été 1933% Etait-ce avant ou après l'incendie 
du Reichstag ? 


Re- C'était après l'incendie du Reichstag. 


Qe~ Et THAEIMANN était accusé d'avoir participé à 
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l'incendie du Reichstag et il a été acquitté par le Tribu- 


nal, n'est-ce pas ? 


R.- Je ne peux pas m souvenir exactement. 

Q.- Vous ne vous souvenez pas ? Vous souvenez-vous 
qu'il ait été accusé ? 

R.= Je ne me souviens pas très bien s'il était accu- 
sé ; c'est possible. 

Q-- Savez-vous où il est mort ? 

R.- Non, je ne sais pas. 

Q-- Savez-vous qu'il a été interné à Buchenwald après 
l'incendie du Reichstag et qu'il y est resté jusqu'en 
1944 ? 

Re- Oui, je me souviens. Il paraft qu'il aurait été 
la vidtime d'une attaque aérienne. 

Q-- Et où était-il quand cette attaque aérienne eut 
lieu ? 

Re- Où se trouvait THAELMANN ?.. Je n'ai pas très 
bien compris cette question, 

B-- Où était-il quand il a été victime de l'attaque 
aérienne ? 

R.- D'après ce que j'ai entendu dire, i1 se serait 
trouvé alors au camp de concentration de Buchenwald. 


Q.-- Et combien de temps y est-il resté ? 


R.- Je l'ignore. C'est en dehors de ma connai ssance, 


Q-=- Vous avez assisté à la conversation entre 
THAELMANN et GOERING ? 

Re Oui. 

Qz- De quoi s'est-il plaint dans les camps de concen- 
tration slors ? 

Re- Il a parlé de certains traitements infligés lors 


d'interrogatoires. 
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Q~ Et c'était la seule plainte qu'il ait formulée 7 

Re- Oui, si je me souviens bien. 

Le Maréchal du Reich lui a également demandé s'il 
était bien nourri et s'il était bien traité ; toutes ces 
questions ont été discutées alors. 

Qe= THAELMANN n'a formulé aucun reproche à l'égard 
des camps de concentration pendant les interrogatoires ? 

R= Si je me souviens bien, c'était là sa Plainte la 
Plus importante. | 

Q.- Les communistes étaient-ils considérés par les 
nazis comme eii du pays ? 

R:= Quie 

Qe- Et les camps de concentration ont done été cons- 
truits pour héberger des communistes, n'est-ce pas ? 

R:= Oui, dans la mesure où nous les considéri ons 
comme ennemis de l'Etat, 

Q= Les Juifs étaient-ils aussi considérés comme 
des ennemis de l'Etat ? 

Ra~ En général non ; c'est seulement dans la mesure 
où ils étaient connus comme ennemis de l'Etat, 

B.- Reconnus comme tels, comme Juifs ?.. 

Re- Que voulez-vous dire ?... Je veux dire que, si 
un Juif était reconnu comme ennemi de l'Etat, il était 
traité moctenrtxqutennemkxdexttitcocs conme tel, 

Qs- Quel était le critère qui permettait de savoir 
s'il était un ennemi de l'Etat ? 

R= Son comportement, sa participation effective à 
des activités hostiles à l'Etat, 

Q~ Quelles sont donc ces actions, ces activités ? 


R= Je ne peux pas les citer en détail ; je n'ai pas 


dirigé la police d'Etat secréte et je ne connais pas les 


détails, ° sal arn 
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Q.- N'étiez-vous pas aux côtés de GOERING en 
tant tin secrétaire au moment où 11 était chef de la 
Gestapo ? 

R;- Je suis devenu en 1933 Secrétaire d'Etat 
du Ministère d'Etat de Prusse. 

Q-- N'avez-vous pas eu affaire, en cette qua- 
lité, avec le camp de concentration et la Gestapo ? 

R.- Non, cette question ne me regardeit pas, 

Q-- Saviez-vous qu'en #kabk instituant la Bestapo 
GOERING a fait emploi de membres SS ? 

R.- Je ne peux pas m'en souvenir, 

Q-- Vous étiez un membre des SS, n'est-ce pas ? 

R.- Oui. 

&.- Quelles étaient vos fonctions dans les SS ? 

R.- Je n'ai jamais eu de fonctions dans les SS 
et d'ailleurs je n'ai pas dirigé de formation de SS s 
j'étais simplement membre des SS, 

Q.- N'étiez-vous pas Obergruppenführer ? 

R.- Oui, j'étais ss Obergruppenfiihrer, 

Q-- Bien. Maintenant au sujet de ces camps de 

a fait 
concentration, vous n'avez pas dit qui xxxit établir ces 
wirde K.Z. 
E.- Je me souviens de deux camps, et en particulier 
d'un qui fut créé par un Obergruppenftihrer,HEINES. 
Obergruppenftihrer de quoi ? 
Il était SA Obergruppenführer à Breslau, 
Et quel était l'autre ? 
R 


ms 


e- Je ne le sais Plus exactement, Je is © 
GRAVENSTEIN AE: 
c'était EKK AKEAKXKKKN, mais je ne saurais l'affirmer 


avec certitude. 


Et qui était-il, lui ? 


g-- 
R.- GRAVENSTEIN était Gauleiter à Stettin. 


PRITET 
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Q.- Et le Gauleiter était un mexkxx fonctionnaire 
du parti ? 

R.- Oui, c'était un fonctionnaire du parti. 

Q.= Et les camps de com entration devaient 
abriter non seulement les ennemis de l'Etat mais également 
les ennemis du parti,n'est-ce pas ? 

R.- Oui, 


Q.- Le premier ministre de Prusse était le 


chef de la Gestapo, de la police secrète d'Etat, n'est-ce 


pas ? 

R.- Oui, 

Q-- Et en son absence le Secrétaire d'Etat 
du Ministère devait remplir les fonctions de chef de la 
Gestapo, n'est-ce pas ? 


R.- Non. C'était DIELS. 
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I2 h.05 - I2 h.45 


Q-- Est-ce que ce n'était pas la règle ? Est-ce 
que vous ne saviez pas que telle était la loi d'après la- 
quelle la Gestapo avait été établie, Section I, paragra- 
phe II. 

R.- Je ne peux pas me souvenir exactement de 
cette loi, je ne connais plus les détails. 

Q-- Vous connaissez la loi du 50 Novembre I933 ? 
Connaissiez-vous la loi qui vous régissait ? Non ? 

R.- Je n'ai plus cette lot en mémoire, il fau- 
drait d'abord que je puisse revoir cette loi. 

Q-- Eh bien, que se passait-il avec les camps 
de concentration ? Pourquoi a-t-on voulu les fermer ? 

R.- Ces camps de concentration spéciaux avaient 

té créés sans autorisation du Président du Conseil de 
Prusse, et c'est pour cela qu'ils ont été interdit ÿimmé- 
diatement. 

Q-- La seule raison est qu'ils avalent été éta- 
blis sans son autot sation ? 

R.- Oui je crois que c'est cela. 

ss. Et il les a fait fermer immédiatement e 

R.- Oui, ces camps ont été immédiatement dissous. 

Q-= GOERING n'a pas toléré les camps de concen- 
tration qui n'étaient pas sous son autorité, et le Führer 
l'e soutenu à cet égard, n'est-ce pas ? 

R.- Oui. 

Q-- Maintenant, de temps en temps 11 vous arrivait 
des plaintes au Sujet du traitement des ge 


ns dans les camps 


de concentration, pendant toute la période pendant laquelle 


vous avez collaboré avec GOERING, n'est-ce pas ? 


R.- Oui, il y a eu très souvent des plaintes, 


eee 
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ê-- De quoi ces gens se plaignaient-ils ? 


R.- Il y en avait de différentes natures, trai- 
tement par exemple, 

Q/- Alors... parlez-en au Tri bunal. Quelles 
étaient ces plaintes dont vous deviez vous occuper ? 

§.- C'était le plus souvent des membres de la 
famille de gens qui avaient été amenés dans les camps de 
concentration, ou bien on demandait la libération, ou 
bien on se plaignait en disant que ces gens avaient été 
internés dans ces cemrs à tort. 

Q. ~ C'est à dire que c'étaient des gens inno- 
cents de tous crimes, n'est-ce pas ? 

Re = C'est ce que prétendsient les membres de 
leur famille. 

-&, - Est-ce que vous avez fait quelque chose 
Pour les libérer de ces camps de concentration ? 

Re - Le Maréchal du Reich a déclaré que toutes 
les pleintes devaient être examinées et on l'a toujours fait 

Q» - Est-ce que vous avez découvert que beaucoup 
de ces gens étaient innofcents ou bien avez-vous écouvert 
qu'ils ébaient coupables ? 

Re = Lorsqu'il se présentait un cas dans lequel 
quelqug'un avait été amené à tort dans un camp de concentra- 
tion, celui-ci était immédi atement relaché. 

Qe - Et à qui faisiez-vous savoir que vous aviez 
découvert qu'il était innonent et que vous ordonniez de le li 
bérer ? A qui disiez-vous cela ? 

R. - On s'adressait à la police secrète d'Etat, 

Q» ~ Qui dans cette Police Secrète d'Etat s'occu- 
Pait de cela ? 


Re - Je ne sais pas qui traitait ces cas particu- 
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liers, le chef,si je m'en souviens bien, était d'abord 


Heydrich puis Kaltenbrunner et Hiorm sfueller. 

Q. - Goering avait de bons rapports avec toutes 
ces personnes, n'est-ce pas ? 

R. - Oui. 

Q». - Il les connsissait bien, n'est-ce pas ? 

R. - Evidemment qu'il les connaissait, 

Q» - Maintenant, quand vous dites que Goering 
a obtenu la libération de certaines personnes de camps de 
concentration, parlez-vous simplement d'un ou deux cas, ou 
bien a-t-il obtenu la libération de beaucoup dé personnes ? 

R. - Pendant toutes ces années évideument, il 
y a eu plusieurs cas, l 

Q. - Que voulez-vous dire en disant " plusieurs " 

R. - Et bien, je ne peux pas dire le nombre main- 
tenant, en tout cas, il y a un certain nombre de ces où les 
gens ont été libérés. 

Q. - Avez-vous trAouvé où les personnes étaient 
coupables ? 

R. =- S'ils ne poùvhient pas être libérés, c'est 
qu'ils étaient coupables, 

Q» - Qui décidait de cela ? 

Re - Si je suis'bien informé, C'était décidé par 
la Police Secrète d'Etat, 

Q. - Alors que faisiez-vous en demandent la li- 
bération ? Faisiez-vous savoir à la Gestapo que vous n'étiez 
pes d'accord avec leurs contusions selon lesquelles cette 
personne était coupable, ou bien, est-ce que, Simplement, 
Goering donneit l'ordre de libération ? 

Re - Non, on donnait l'information précise rela. 
tive aux raisons pour lesquelles cet homme devait être libé- 


bé. 
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Q. ~ Est-ce que vous connaissez un exemple d'un 
cas dans lequel ait demandé le libération d'une personne 
d'un camp de concentration 3 et ou cette libération n'ait 
pas été accordée ? 
| R. = Il m'est difficile de dire cela maintenant. 
Il faudreit que je réfléchisse à cette question. 

Q» - Donc, vous ne pouvez pas vous en souvenir 
aujourd'hui ? Vous ne pouvez pas vous souvenir d'un cas où 
la requête de Goering pour la libération de détenus n'ait 
pas été accordée ? 

R. - Non, pour le moment, je ne peux pas me sou- 
venir d'un ces précis. 

Q» ~ Combien de personnes ont-elles mises en camp 
de concentration après le Putsch de Roehm.? 

R- =- Cela non plus, je ne peux pas le ire. 

Q- - combien de personnes ont-elles été tuées 
après le putsch de Roehm ? 

R. - Je ne peux pas dire cela de mémoire mainte- 
nant. Il me semble que les chiffres ont été publiés à l'é- 
poque o 

Q. = Est-ce qu'on pourrait dire qu'environ 200 
Personnes ont été tuées à l'occasion dé ce putsch ? 

R. « Je ne voudrais me fixer sur ce chiffre car 
Je ne veux pas me tromper, 

Q. - En tout cas, un très grand nombre de person- 
nes , n'est-ce pas ? 

R. - Non, ce n'était certainement pas un tras 
grand nombre de personnes. 

Q. = Alæors, dites-nous combien. 

R. - Le chiffre a été donné à l'époque et nous 


pourrions vérifier cela encore au jourd'hui, 


3. ~ Pourquoi le Maréchal du Reich a-t-il voulu 
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qu'Hitler suspende l'application des peines infligées aux 
personnes ayant pris part au putsch de Roehm ? 


R. - Je n'ai pas très bien compris cette ques- 


Q. - Si je comprends bien ce que vous avez dit, 
le Maréchal du Reich est allé voir Hitler à une dertaine 
époque et il lui a demandé de cesser la campagne contre les 
personnes ayant participé au Putsch de Roehm, je vous deman- 
de pourquoi il a fait cela ? 

R. = Il l'a fait pour éviter que des innocents 
soient entrainés dans cette affaire. Il voulait que seuls 
les coupables soient punis. Il était évident que pendant 
cette action, des ràbsons personnelles ont pu pousser l'un 
ou l'autre de ceux qui ont agi contre ce putsch à prendre 
de mesures de is Minii C'était pour cela, 
pour giter que cela continue que le Maréchal du Reich a pro- 
posé que ceci soit confié à un tribunal. 

Q. = Qui était responsable du choix des person- 
nes devant être fusillées ou tuées d'une autre façon à la 
suite de la révolge de Roehm ? 

R. - C'étsit le Führer personnellement, 

Q» = Et le Maréchal du Reich avait une influence 
suffisante pour faire cesser cela immédiatement ? 

R. = A cette époque l'influence du Maréchal était 
très grande, absolue. 

Qe - En ce qui concerne le Plan de Quatre Ans, 
vous avez dit que cela devait éclaircir la confusion qui 
régnait sur le marché du travail ? 

R. = Oui, 

Q. = Vous avez représenté le Maréchal du Reich 


à plusieurs conférences, n'est-ce pas ? 


R. = Oui. 
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Qe- Est-ce que cela n'était pas une de vos 
fonctions de fsire travailler des prisonniers de guerre 
dans les industries d'armement ou autres ? 

R.- Non. 


Q.- Vous n'avez jamais eu rien à faire avec 


R.- C'était le Délégué Général à la Main-d'oeu- 
vre qui demandait évidemment des prisonniers de guerre 
pour la main-d'oeuvre, 

Q.- Et vous avez assisté à plusieurs réunions 
où cele a été discuté n'est-ce pas ? 

R.- Je ne peux pas dire cela de mémoire. 

Q-- Avez-vous fait un rapport au Reichsmarschall 
sur ce qui se passait à ces réunions. ? 

R.- Les questions d'ordre général qui étaient 
traitées lors de ces conférences étaient toujours résumées 
dans un rapport présenté au Marécim 1 du Reich. 

Q-- Vous étiez un membre du Comité Central de 
Planification,n'est ce pas ? 

R.- Oui. 

Q- Et à ce Comité, vous représentiez le Reichs- 
marschall, n'est-ce pas ? 

R.- Non, @ ne représentais pas le Reichsmarschall, 
c'était un Comité de 5 hommes : le Ministre SPEER, le 
Maréchal MILCH, etmoi. Ce comité de coordination fut créé 
au printemps de 1945, 

Vous, qui v ous a nommé ? 
Nous avons été nom s tous trois, et on nous 
a demandé de participer à ce Comité. 


@ - qui vas a nommé ? 


R.- Si je me souviens bien, 
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Q.- Oui, et vous faisiez rapport à GOE 
n'est-ce pas, de ce qui se passait à cette réunion ? 

R.- Le Cotté de Planification Central n'était 
autre chose qu'une institution appelée à répartir 
matières premières, et nous nous rencontrions tous 
trimestres pour déterminer les contingeats à répar- 
pour les trimestres suivants. Autrefois cela était 

t en collaboration avec le Ministre de l'Economie Na- 
tionale, et après, au printemps de 1945, dans l'intérêt 
de l'armement, cest le Comité de Planification Central 
qui s'est occupé de cette question. 

a-- Donc, vous voulez que nous croyions que ces 
réunions du Comité de Planification n'avaient lieu jue 
tous les trois mois ? 

R.- Oui, à peu près, Ce n'est qu ed ans des cas 
très rares que ces conférences avaient lieu en dehors des 
conférences trimestrielles, surtout lorsqu'ils s'agissait 
de qwstions à résoudre Immédiatement. 

Je me souviens par exemple, d'unc as où l'agri- 
culture ne recevait plus assez d 'azote, où menacait le 
danger d'une production agricole diminuée par mangue d'en- 
grais azotés, et c'est pour cela qu'on a réuni une confé- 
rence, 

Q-- Est-ce que vas témoignez que SAUCKEL n'a 
pas fait rapport au Comité Central de Planification sur 
une réunion à laquelle VOUS avez assistée ? Que parmi la 
main-d'oeuvre qui venait en Allemagne, 200.000 vensient tm 
volontairement. 

R.- Je ne peux pas me. souvenir de cela. 

a-- Dites-vous que le Comité Central de Planifi- 


atic t 5 
cation n'a Jamais discuté les questions de main-d'oeuvre ? 


eee 
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R.- Non, ce Comité Central de Planification 
a traité seulement de la main-d'oeivre, en ce sens que 
lorsque nous répartission les matiéres premières, on nous 

demandait de la main-d'oeuvre en rapport. Ces chiffres 
nous étaient alors transmis et nous les transmettions 4 
notre tour au Délégu Général de la “sin-d'Oeuvre. 

Qe- Et pour les prisonniers de guerre, quelle 
était la situation ? 

R.- Cela n'avait aucun rapport avec la Planifi- 
cation, parce qe nous n'indiquions 14 que des chiffres 
tout à fait géfiéraux : par exemple s'il nangquait pour 
telle et telle industrie I.000 ouvriers, nous les demn- 
dions. 

Q.- Et en ce qui concerne les 
tration, la main-d'oeuvre prise dans les camps de concen- 
tration ? 

R.- La répartition était faite par les offices 
du travail. La Planification n'avait rien à voir avec 
cela, elle donnait simplement les chiffres d'ouvriers qui 
étaient demandés. 

se- A¥ez-vous connaissance d'une lettre de GOR- 
RING à HIMMLER, du 9 Mars 1944, disent que plusieurs mil- 


liers de prisonniers, d'internés de camps de concentration 


étaient employés pour le travail, et que ce chiffre devait 


s'élever à 904000, 
R.- Non, je n'en savais rien, 


Q. - Est-ce que vous aviez connaissance de l'em- 


ploi de prisonniers de guerre russes pour faire marcher 


1 


les canons anti-aériens ? 
R.- Non, 
Q-- Après la fermeture par GO 


concentration 
camps de / Saviez-vous le no 


ERING des "sauvages 


mbre de camps de concentra- 
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tion avaiest grandement augmenté en Allemagne.? 

R.- Cela je ne le sais pas, Je‘ne sais pas ce 
quia eu lieu après la capitulation. 

Q-- Avez-vous connaissence des relations entre 
GOERING et HIMMLER ? 

R.- Je pouvais observer cela couramment. GOERING 
en a parlé aussi, et d'ailleurs je pouvais observer moi- 
même qu'en aucune manière 11 ne s'agissait de bonnes re- 
lations, 

S-- Avez-vous connaissance de feits concernant 
le département de KALTENBRUNNER en tant jue Chef de la 
Police Secréte d'Etat après l'Anschluss ? 

R.- Non, je n'en ai aucune idée. 

Q-- Vous dites que GOERING et vous étiez à 
Munich pendant la nuit où les nuits des actions anti- 
juives en Allemagne, 

R.- Oui. 

Est-ce que GOEBBELS était 14 aussi ? 

Non. 

Allons, continuez, vous voulez dire quelque 
chwe ? 

R.- Le 9 Novembre nous Sommes allés de Munich 
à Berlin, et GOEBBELS ne pouvait pas être avec nous à ce 
moment. 

&-- Pourquoi ne Pouvait-11 pas être là ? 


R.6 Parce que le Maréchal du Reich allait à Ber- 
lin avec son entourage. 
&.- Voici ce que je veux dire : saviez-vous si 


GOEBBELS était à Munich à cette époque ? 


R.- Oui, itai appris plus tard que GOEBBELS &- 


tait à Munich, d'ailleurs tous les Führers na tionaux-socta- 


listes étaient à Munich le @ Novembre, 


car c'était une jour- 
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née of tout le monde se rencontreit. 
GOEBBELS a perl’ à Munich sur le question 
Juive, nu’sest-cs pas? 

R.- Je ne séis pes, je ne connaissais pes ces 
chases là. 

Qe GOERING 4teit là pour assister à la r‘union 
des leeders netioneux-socielistes, n'est-ce pes? 

Rə- Oui puisque tous les dirigeants du Perti ya- 
tionel-Socieliste se rencontraient le © Novetbre, C'4teit une 
réunion g‘n‘frale annuelle, 

Qe- Et GOERING y essisteit réeulksrement? 

Evidem ent 

Et vous aussi? 

Moi aussi j'y ah particip’, oul. 

Et meintenent,HESS y essisteit-il ? 

Rə- Comme je l'ai dit tout à l'heure, tous les 
dirigeents netioneux-sécialistes, dens le mesure of ils pou 
vaient y participaient toujours, seuf s'ils ‘taient meledes ou 
bien s'ils avaient une raison de service plus importante, 

Qs- Parmi les accus‘s, eu bane des eccusés, 
lesquels assistaient à ces réunions ? RIRPENTROP neturellement’ 

Re = RIBPENTROP certainement, 

Qe- KEITEL ? 

Re- Je suppose, je ne seis pas exectement , 

Qe- KALTENPRUN ER ? 
’ Rs- Je n'ei jamais vu KALTENBRUNYER, cer il n'e 
occupé ce poste que durent les dernières anntes, et que duran t 
ces dernières ann‘es ces réunions n'sveient pes lieu exactement 


de le méthe façon qu’ euperevent. 


Qs- ROSENBERG naturellement “tait là ? 


: 


R. = Oui naturellement . 
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Q-- Et FRANK et FRICK 2? 

R.- FRANK et FRICK certainement, 

-Q-- STREICHER ? 

§-- STREICHER pas ces dernières années, mais 
autrefois sûrement y a participé. 


Q-- Il n'y était pas durant les dernières an- 


R.- Si je suis bien informé, 11 n'y a pas par- 
ticipé durant les dernières années, mais je n'en suis pas 
sûr. 

Gia Mais il ya participé en I958, au moment où 
11 ya eut ces actions anti-juives n'est-ce pas ? 

&.- Oui cela je le crois, car STREICHER à ce 
moment-là était Gauleiter de Nuremberg, 

ge- Il était très actif n'est-ce pas ? 

R.- Je n'ai pas très bien comoris la question. 

Q-~ Il était très actif dans les actions anti- 

juives, n'est-ce pas ? 

R.- Oui, c'était généralement connu. 

Q.- Et avez-vous vu FUNK å ces réunions ? 

R.- Je crois que FUNK assistait assez souvent 


à ces réunions, 


+” &uelle était la question examinée à cette 
réunion du 9 Novembre ? 

_R.- A ma connaissance rien de ce genre n'a été 
discuté, puisqu'il y avait toujours un programme détermi- 
né que l'on suivaht pour cela, et nous n'avons pas pu con- 
naître autre chose, 

se Sul était l'adjoint qui a dit qu'il s'était 
passé quelque chose ? 

R.- Je ne peux plus dire cela e xactement, parce 


que les adjoints changeaient trés Souvent. Jes ais seulement 
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qu'un adjoint est venu et qu'il a présenté un rapport 
a ce sujet. 

Q-- Qu'a-t-il dit qu'il était arrivé ? 

R.- Il déclara que pendant la nuit des mnifes- 
tations avaient eu lieu, contre les Juifs, que les mani- 
festations continuaient, que l'on brisait les vitrines, 
jue les marchandises étaient jetées dans la rue, et cela 
indignait GOERING. 

Pourquoi était-il furieux ? 
Il était furieux à cause de ces excès. 


Vous voulez dire qu'il prenait m rti pour 


Il était rendu furieux par toutes ces actions. 
Vous voulez dire qu'il prenait parti pour 
les Juifs ? 

R.- GOERING a toujours ey une attitude différente 
de cette des autres, en ce qui concerne la question juive 
dn particulier. 

Q-- Alors dites-nous quelle était cette atti- 
tude ? 

R.- Son attitude a toujours été modérée à 1'é- 
gard des Juifs. 

Q-- Comme par exemple ce qui consistait à leur 
infliger 2 milliards de marks, juste après ces actions ? 

R.- Oui ceci avait été demandé par le Führer, 

Qe- Vous savez que le Führer est mort n'est-ce 
Pas ? Est-ce que vous savez cela ? Vous en êtes sûr ? 

R.- Oui, je sais qu'il est mort, 

& - C'est ce qu'on admet d'une façon générale. 


Vous admettez tous que le Führer est mort ? 
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R- Out. 

Q- C'est le Führer quia ordonné cette amende ? 
Qui a ordonné la confiscation des assurances des Juifs, 
deux jours aprésces événements ? 

R.- Cela je ne le sais pas. Je ne me souviens 
pas des détails maintenant. 

_@-- Ne vous souvenez-vous pas que c'était l'or- 
dre de GOERING ? 

R.- Je ne n'en souviens pas maintenant, 

Q.- Pourquoi GOERING est-11 allé voir HITLER ? 
Pour faire cesser cela ? Pourquoi n'est-11 pas allé voir 
le Chef de la Police qui était sensé s'occuper des crimes ? 

R.- Naturellement, c 'est directement adressé au 
Chef Suprême pour qu'un contrôle formel puisse être exer- 
cé pour faire cesser ces excès. 

Qe- Est-ce qu'il avait idée de qui avait commen- 
cé ces actions, | 

B.- On a dit que GOEBBELS aurait été à l'origine 
de ces actions, de ces excès, 

Q-- Savait-il que la Gestapo et les S.S, y avaient 
également participé ? 

R.- Je ne le sais pas. Tout ce que fe sais c'est 
que les S.S. n'y ont pas participé. 

Q-- Et la Gestapo ? 

R.- Non, je ne connais rien de ce genre. 

Q.- Ainsi 11 est allé voir HITLER pour se plain- 


dre de ce que GOEBBELS aurait æ incité à ces actions et 4 


ces excès, 
R.- Oui, c'est exact. 
Q.- Ainsi il savait le lendemain que ces -excès 


avalent été provoqués par des membres du Parti, ? 
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R.= Oui c'est cela, 

Q-- Vous avez été interrogé au centre d'intere 
rogation de Obersalzberg, n'est-ce pas ? Et vous avez 
déclaré au d ébut de votre interrogatoire que vous ne 
vouliez déposer en aucune façon contre votre ancien su- 
périeur, que vous considériez TE RN conme le dernier 
grand homme de la Renaissance, 11 vous a donné la plus 
grande têche de votre vie, et qu'il serait déloyal de 
témoigner contre lui. Este-ce bien cela que va s avez 
dit ? 

R.- Oui, c'est à peu près ce que j'ai dit. 

Q-- Et c'est toujours votre attitude ? 

R.- Oui. 

Q-- Je n'ai plus de questions à poser. 

LE PRESIDENT.- Est-ce qu'un autre membre du 
Ministère Public désire poser des questions ? 

GENERAL RUDENKO.- Peut-être vous rappellerez-vous 
tËmoin, d'une conférence des Gauleiters allemands des ré- 
Zions occupées par les Allemands, qui eut lieu le 6 Août 
1942 sous la direction de l'accusé GOERING. ? 

R.- Je ne me souviens pas exactement de quelle 
conférence 11 s'agit. 

Q.- Peut-être vous reppellerez- vous qu'en ré- 
Sultat de cette conférence, le 8 Aofit, vous avez envoyé 
& tous les Ministres des instructions concernant les quan- 


tités de marchandises qui devaient être envoyées en Alle- 


magne, et des mtisres premières qui devaient être expé- 


d'ées en Allemagne des régions occupées ? 


R.-Je ne peux pas me souvenir de cette affaire. 


&-~- Je demande qu'on vous présente maintenant un 


document qui relate cette conférence, 
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R.- Oui j'en ai pris connaissance. 

Q.- Est-ce que vous vous rappelez avoir envoyé 
un tel document ? 

R.- Oui, 

Q.- Ce document montre que de France, devaient 
être envoyées I.,200.000 tonnes de marchandises, et qu'il 
y avait des quantités déterminées pour la Belgique, la 
Hollande, etc... pour la Russie 5.000.000 de tonnes de 
grains et ainsi de suite. Ne pensez-vous pas que de tel- 
les livraisons étaient en fait, le pillege des régions oc- 
Curé es.? 

R.- Il était évident que les territoires occu- 
pés devaient participer à la constitution des réserves 
pour l'alimentation du Reieh, et s'ils n'étaient pas en 
mesure d'y participer, alors dans ces territoires on pou- 
vait adresser des demandes au Reich pour modification des 
contingents. 

Q-- Vous parliez du millage je crois ? 

R.- J'ai dit qu'il était évident ue les terri- 
toires occupés devatent participer à la constitution de 
stocks alimentaires pour le Reich, 

&-- Vous dites que les régions occupées devatent 
y prendre part ? 

R.- Oui, 

g-6 Mais ces régions occupées ont-elles demandé 
aux Allemands de vénir chez elles ? 

R.- Je n'ai pas trés bien compris la question. 

&-- Evidemment, je pense que vous comprendrez 
tout de même. 


Je voudrais vous poser une autre sorte de ques- 


tion: vous ne pensez pas qu'il se soit agi de pillage ? 
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R.- Non. 

&.- Ne pensez-vous pas que lors de cette même 
conférence GOERING en personne déclara qu'il avait l'in- 
tention de piller, et de piller effectivement les terri- 
toires occupés. Vous rappelez-vous une telle déclaration ? 

R.- Non je ne me souviens pas avoir entendu 
cela. 

@e- Vous ne vous en souvenez pas, n'est-ce pas ? 
Peut-être vous rappelez-vous que lors de la même confé- 
rence il déclara en s'adressant aux Gauleiters des ré- 
gions occupées :"Vous étes envoyés lè-bas, non pas pour 
travailler au bien-être des peuples qui vous sont confiés, 
mais bien pour en exporter tout ce que vous pourrez," 

Vous rappelez-vous de cette déclaration de l'ac- 
cusé GOERING. 

Re- Non je ne me souviens pas d'une expression 


de ce genre, 


Qe- Vous ne pouvez pas vous en rappeler ? 
Re 


- Non. 

s.— Vous rappelez-vous de la correspondance trés 
étendue entre GOERING et ROSENBERG, dans laquelle GOERING 
insistait sur le fait que toutes les fonctions relatives 
à l'exdoitation économique des régions occupées de 1'tURSS 
devait être confiées au Ministère de ROSERBERG. 

R.- Non je ne connais pas ces lettres, 

Q-- Vous ne savez pas ? Et en lilaisonavec cela, 
vous ne vous souvenez pas sans doute gtg que cette corres- 
Pondence n'a pas été menée jusqu'à son point final ,.? 

R.- Je ne connais Pas d'échange de correspondance, 
du moins je n'en ai aucun souvenir, 

Q-- Efi somme vous ne savez rien, c'est très normal, 


En 1944, vous rappelez-vous 
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DR, STAHMER.- (Avocat de GOERING).- Je vou- 
drais simplement indiquer ceci : la traduction est in- 
compléte et incompréhensible en partie. Nous ne comore- 
nons pas les questions, nous non plus, 

GENERAL RUDENKO.- Je pense que ce sont là des 
circonstances qui ne dépendent pas de moi, si les ques- 
tions n'arrivent pas au témoin. 

J'ai encore quelques questions à poser, 

Q-6 Vous vous souvenez peut-être qu'en 1944, 
après que l'Armée Rouge ait chassés d'Ukraine les ar- 
mées allemandes, GOERING répondit à ROSENBERG que la 
résolution de la juestion de l'exploitation écon mi que 

était remise à un moment plus opportun ? 
Ceci devait avoir lieu en I944 ? 

Oui en I944, 

Je ne m'en rappelle pas, 

Vous ne vous en souvenez- pas,n'est-ce 


R.- Non, 


&-.- Sans doute M. le Président voul ez-vous 


tenant suspendre la séance, j'ai encore quelques questions 


a poser, 11l serait peut-être mieux d'y procèder cet après- 


midi, 
LE PRESIDENT, - 
Æ.- Nons allons suspendre l'audience. 


(L'audience est suspendue jusqu'à I4 heures), 
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TRIBUNAL MILITAIRE INTERNATIONAL 


Séence du 12 Mers 1946, reprise à 14 h, 


sous le Frésidence de Lord Justice LAWRENCE 


M. LE PRESIDENT e Tribunel suspendra le s4énce 


à 4 heures 1/2 eujourd' hui. 


GENERAL RUDENKO - Témoin, j'ai l'intention de 
vous présenter un document signs per vous, et émanent du 
Reprsent ant chargé des affaires économiques des régions oc- 
cupfese Il s'agit du document présenté eu Tritunal sous le 
n° URSS 174. Je vous prie de reconneitre ce document et de 
chercher à vous souvenir si vous avez reçu et vu ce document. 
Comme vous le voyez, ce doemment commence per les mots : 
“ires respectable Monsieur le Chef Secr‘teire Koerner..." 


Il s'agit de l'unificetion de le mein d'oeuvre 4conomiyue, 
des affaires 
de la direction/ 4conomiques. 


Me KOERNER - J'en ei pris conneissancee J'ai 


certainement reçu cette lettre. Naturellement, je l'ai reçue. 


+ 


++ =- Vous l'avez reçue. D'eprès ce ræport, on 
pose le question de l'téx4cution d'ofdres spicieux sous w tre 


directions 
Re — Oui. 


Qs - Ainsi, ai-je raison en concluent que vous 
avez 46t4 l'eide de Goering en ce qui concerne les questions 


d'unification de l'organisation “conomique ? 


Re - Oui. La conf‘rence qui vient d'être cit4e 
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Qs - Une dernière question : confirmez-vous et 
Soutenez-vous que l'eccuss Goering, en tant que Plénipoten- 
tieire du Plan de Quatre ans, unissait toutes les activités 
civiles et militaires concernent l'exploitation Sconomique 
de toutes les régims œ cupćes, et que, dans toutes ces ques- 


tions, vous avez 4t£ son side direct, son bras droit ? 


Re = L'entretien dont il est question dens cette 
lettre deveit avoir lieu. L'unificetiq de 1'4conomie des 
territoires oceup‘s ‘4taient un problème qui sureissd t à un 
moment donn’, mais on ne l'a jamais exploité en réalité, et 


l'entretien devenait donc superflus 


ve - Le confirence n'a pes 4t4 eutoris£e, mais 
en raison de circonstances dñd“pendentes de vous, per exemple 


à cause de l'evence de l'Arm’e rouge et des Alli4s ? 


R. + Je n'ai pes bien compris la question, donc 


ne pourrei y rpondre. 


Qs - Je répète ; vous dites que ce protil ème n'a 
pas 4t4 rSsolue Il n'a pas £t4 r£solu pour des raisons ināŝ- 
pendantes de votre volont» Les troupes de l'Armie rowe, et 


les Alli‘s vous ont gên dms la réel is etion de cette oewre ? 


Re - Je crois qu'eu moment de l'expŝāđi tion de 
cette lettre, cela n'evait pas encore une influence. Le qaes- 
tion, dont un a perl“ à un moment donné, d'unifier les terri- 
toires œ cups n'e pas 4t4 mise à ex‘cutibn, perce que d'a tres 


circonstances empêchaient celas 


le - Je n'ai pas la possibilit? de vous poser en 


ce moment des questions sur ces reisonse Meals voudriez-vous 
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répondre à me dernière question ? Je vous ai demmadé : confir- 
mez-vous que Goering, en tent que Plénipotemtiaire du Plen 

rie Quetre ans, dirigealt toute l'activits des orgenismes aussi 
bien civils que militaires, quent à lte&ploitetion conomique 
de toutes les régions ccupfes, et que vous avez 4t* sn aide 


le plus direct ? 


Re - On ne peut pas perler d'une exloitetion des 
territoires occupés comme il en a 4t4 perls ici. Le Plan de 
Quatre ans entraifieit le possibilit4 d'evoir une influence 
et de se servir de cette influence pour les questims 4cono- 
miques dens les territoires occupés, mais il ne le fit que 
lorsque’ cele äevint n4cesseire, et il ne vouleit pes être mél: 
à cele. Les Autorités qui s'occupeient de le direction £co- 
nomique dens les territoires occup4s ‘teient les Commendmts 
en Chef, les Chefs £conomiques, l'Etet-Mejor de l'Est, l'Etat- 
Major Sconomique de l'Est, et l'Etet-Me jor Rosenberg. Là o:! 
on n'e pes pu unifier cette collaboretion, le plen de quatre 
ans s'est greff* sur le question, et le Mer4chel du Reich 
a pris position. Cela a eu lieu eu cours de l'entrevue dont 
on & parlé eu jowd'hui, et selon laquelle les terri toires om 
cup4s deveient être oblig‘s de livrer ce doht nas avions 
besoine Nous avions parfaitement le droit â'exiger cele, car 
deans les territoires occup‘s, nous avons accompli des traveux 


. 


de construction “normes. Je ræpelle qu'à l'Ouest yee 
Qs - De quel droit perlez-vous ? 


Re - Je perle du droit que l'Allemepne eveit de 
pérticiper & le production agricole des péys, car dens ces 
nous avions fait des constructions extreordineire. A 


l'Est, nous avons trouvé des terrains comphétement tides, sans 


aucune machine agricole et ee. 


a 


Qe - Qi a danné ce droit à l'Allemagne ? 
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Re = Comment °? 
Qe = Qui a donné ce droit à l'Allemegne. 


Re = C'est un droit, lorsqu'on Ocuupe un terrain 
et qu'on y teit des constructions, de participer à le préduc- 
tion de ce terreine Toute l'Europe Stait occupse, et nous 


devions nous en chergers 


de - Je vous demende qui a présent’ ce droit en 


Alemegne ? 


Re - Je ne suis pes evocet, et c'est pour cele que 


je ne peux pes rSpondre à le question. 
Qe - Mais vous pvez perlé de âroit em Allemagne ? 


Re = Je parle seulement du droit neturel qui exis- 
tait lorsque nous faisions un treveil de construction de par- 
ciper ensuite au b4n‘fice résultent de ce treveil de cons- 


tructions 
ds =- Après avoir d‘vest4 ces régions ? 


Re 9h 3 1'Alleuasne n'a pes détruit ces régions, 
certeinement pes du point de we agri cole, au contraire. Nous 
evans feit un treveil constructif dens ces territoires, à 


l'Ouest oes 


Me LE PRESIDENT - Témoin, vous ellez beaucoup trop 


vite. Ne pouvez-vous pes voir que le lampe s'allume ? 


Re = Je vous demende pardon. A 1* Quest, nous evons 
feit des treveux constructifs à ce Sujet, et nous evons ra pla- 
eS ce que nous avons trouv en Frence per une opnstric tion et 
une organisation allemande, en ramenant des Français à le cem- 


pagne, en les obligeant à treweiller comme égricilteurs, et à 
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perticiper à la production agricole du peys. À l'Est, nous 

avons trouve des territoires qui 4teient d4vestés per le 

guerre et sur lesquels il n'y avait plus de mechinese Tous 

les tracteurs eveient $t$ enlev£s per les Russes, et toutes les 

mechines agricoles de même ; ou bien tout 4tatt dstruit. Là- 

bas, eves les moyens les plus primitifs, nas 4tions onl igs 

re recommencer à faire de l'agriculture» Cele a ‘tt feit, et 
$t possible, à l'Est que grâce à 1' initiative sllemende 

ot à le wise à la disposition de mechines ellemendes, pour 


effectuer une reconstruction sur le plen 


Je - L'initiative d lemende a servi S‘gelement en 
ce qui concerne les camps de concentretion, dens les régions 


occupées. 


tes pes au courent de 


semment renseicn“ 


N T 1 aman 
me =- Neturel lemen t, 


&lletions 


- Et vous ne sevez rien 


Ve vo dois td du th hifi à 


On, je n'eveis rien 
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Non, vous ne savez pas ? 


- On vient seulement de me 1 


A 


meintenent 
Re 
GENERAL RUDENKO - Je n'&i plus rien à dire, 


DR. BOM = Avocet Bohm, pour les S.4 Témoin 


D 


Sevez-vous que Heines, Président de la Tolice de Breslauesese 


me ir PRESIDENT - J'ei demend4s eux avocats de le 
ogetoire per le Yr Stehmer, 
s'ils désireient poser des questions. Il n'ont pes, à ce mo- 
l'intention de pe r, et per conséquent, 
vous eppertient pes main > vous ls ver par in- 


terrogere 


DR_ BOHM - Monsieur le Président, 11 s'acit d'un 
point de l'interrogatoire de Me le Juge Jackson qui doit être 
Sclairci. Je ne le conneisseis pes euperevent. Il s'agit 
de le personne du Président de Police Heines, et je voudrais 
demander la permission de poser deux ou trois questions à ce 


t‘moin pour 4claircir cette affaire. 


Me LE PRESIDENT = Très bien, nous esp‘rons que 


vas ne prendrez pes trop de tempse 


DR_BOHM = Non, ce sere très vite feit. Je vous re- 


LE IQ se 
Témoin, sevez-vous que Heines “teit Président de 


Police de Bresleu ? 
Re - Oui s 


ge - Seviez vous queles prisons de Bresleu dż- 
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pendaient de lui ? 


Re- Oui, évidemment, les prisons d‘pendaient du 


Président de police. 


Qe - Sevez-vous que pendent le pfriode en question, 
pendent léquelle ce camp fut 4rig* ie prisons de police de 


Breslev 4telent remplies ? 


Re - Je ne le sais pluwe J'ai seulement cit’ le 
cas de Heines comme un exemple d'un cemp qui fut ŝrigé sens 


ordre de Goering. 


ve - Vous saviez très bien que Heines Srigeeit 


ce camp, et instelleit ce em en se quelit’ de Chef de police. 
Re =- Cela peut être. 
DR. BOHM - Je vous remercie, 


Me LE PRESIDENT - Dr Stehmer, evez-vous encore 


des questions à poser au t‘moin ? 


DRe STAHMER - Je n'ai plus d'autres questims à 


poser au témoins 


ESIDENT - Dens ces conditions, le t‘moin 


peut se retirer. 


DR. STAHMER - Avec la permission du Tribunel, 
je @ûnne comme prochain t‘moin le Felämerechel G£n£rel 
Kesselring. 


M. LE PRESIDENT + Voule z-vous m*inéiquer votre 


Re - Albert Kesselring. 


HLE PRESIDENT - Voulez-vous r$péter ce serment 


eprés moi ? Je jure devent Dieu Tout-Puissent et Omniscient 
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que je direi le pure vérité, ne cèleret rien et n'éjouterei 
riens 

Re - Je jure deveht Dieu Tout-Puissent et Omnis- 
cient que je direi le pure vérits, ne cèlerei rien et n'aja- 


terai rien. 


Me LE PRESIDNT - yous pouvez vous asseoir si vous 
St ERES DN T 


vouleze 


DRe_STAHMER = ™*moin, depuis qimd eppertenez~ 


vous & le Luftweffe ? 
Re =- Depuis le ler Octobre 1933. 


we = quel grade eviez-vous lors de votre mutetion 


dens le Luftweffe ? 


Re = Jusqu'à cette ‘poque, j*4teis colonel, et 
Commandent de l'artillerie à Dresde, ka suite de cele, je 
pris mon œngŝ, et m'occupeis en tant que Commendeur de le 


Luftwaffe. 


de = Vous avez trevei114 à l' instd lation, et à 


le construction de 1 Luftweffe ? 


R. = Dans les trois premières mnfes, j'étais 
chef de l'edministretion, et ensuite comme chef de l'rtet- 
Major, je me suis Occup’ 4galement de certains postes de com- 


méendements. 


Ye = Est-ce que l'installation, le construction 


de le Luftwaffe 4teit d‘fensive ou agressive ? 


Re = E’eviation ellemende steit une pure erme 
défensivee Pour caractériser cele, ÿ dois ajouter que l'evion, 
en tant que teb, et toute l'evietion, d'eprès se construction 
est une erme offensive. Si déjà dens le combet sur terre le 


défense peut être considérse comme plus ou moins eventegeuse, 
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la Luftwaffe montre ces caractéristiques đe fecon tout à 

fait spéciale. Ses buts, que ce soit dens le d4fense ou dans 
l' attaque, ont 4t* en grande mejoritf epprim‘s pr le Reichs- 
mershel et ses g‘n‘treux, qui seveient que, dens une aviation, 


on ne pouvait construire d'ebord que des evions légers. C'est 


einsi que jusqu'en 1936/1937, nous n'avions que des evions 


ligers, des avions de chasse, Sthkes, avions fcleireurs, et 
quelques “vieux coucous" comme nous les eppelim Sy ainsi que 
des avions mi ne pouveier* servir eu combats 

On pouvait penser qu'une défense pouveit être 
effectuée evec succès avec ces evions légers. Je voudreis 
seulement citer un contre-exemple, et parler de le fin de 
la guerre mondiele, of l' aviation d4fensive ellemmde a 4t4 


battue per 1' aviation offensive ennemie, 


Me LE PRESIDENT - Dr Stehmer, le Tribunel trouve 
que le t‘moin traite evec besucoup trop de d4teils de cette 


questione 
DRe STJHMER = Biene 


. Re = Oui, je continue. Pour l'aviation offensive 
manquaient surtout les evions de combat, et les avions de 
combat que nous avons introduits ulttrieurament daas la 

uftwaffe n'avaient ni le rayon d'action, ni la charge nt- 


cesseire pour être consid4r4s comme une arme de conquêtes 


+ 


ge - Vous avez faïi partieip’ à l'etteque contre 


Versovie ? 


Rə - Comme Chef de le Luftwaffe, n° 1, j'ei con- 


duit cette ettaque. 


Je = Dteprés le situation de 1' 4poque, est-ce que 


cette ettaque *teit justifiée, et comment eut-elle lieu ? 


Re - On a feit plusieurs attaques cm tre Versovie 
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D'eprés le conception dlemende, Varsovie Steit une forteresse 
défendue per le LCA. Toutes les consid£retims du Trait’ de 
La Heye n'4teient done pes respect4ese 

Le première phase du combat a consist’ en une ate 
taque de l'aviation ennemie en vue de se destruction, et une 
etteque des usines d'ermement qui se trouvaient dens le sec- 
teur. J'estime que ceci ‘teit perfeitement en eccord avec le 
Convention de le Heye, 

Le deuxième phese du combat consista dens le dgs 
nlecement Aes nlens d'op*rations per les Poloneise Varsovie 
se trouve au centre, et lorsque nos ‘cleireurs indiqueient 
que les gares ‘teient largement encombr£es de met‘riel et qué 
ce matériel efflueit vers Varsovie, il fal leit bien donner 
des ordres, et ex‘cuterces ordres de combet contre ces objec- 
tifse Cela int‘resseit surtout les gares et les objectifs mi- 
liteirese On s'est servi pour ces attaques de Stukes perce 
que le pr$cision de cette arme gerantissait en principe le 
destruction des objectifs militeirese 

La troisième phase comprend le bomberdement de 
Varsovie per âne partie de le Luftweffe qui a particips au 
combat contre les objectifs militaires., J'4teis moeméme eue 
dessus dé Versovie, et lors de cheque attaque j'ai perl eux 
Commendents de ces escedrilles. Je puis affirmer ici qu'on a 
fait tout ce qui £teit humainement possible pour atteindre les 
buts militaires, les objectifs militaires, et pour £pérgner 


les objectifs civils 


% = En conclusion, vous pouvez dmc confirmer que 


ces etteques furent ex‘cut‘es d'après les nécessités militaires? 


Re = Perfeitemente 


Qe = Avez-vas particips à l'attaque contre 


Rotterdem ? 
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Re - Comme chef de le Luftweffe, flotte aérienne 
n° 2, j'ai conduit le suerrë contre la Hollende, la Belgique 
et le Frmce, et sous mon commendement, ëgisseit le corps des 
perechutistes. Le Générel Student a exigf m'on ws utie ne 
ces parachutistes per une atteque de bomberdiers. Le soutien 
per 1' eviction fut trensmis a 4ème corps à 'evieteurs, et pour 
cele une très petite unité fut d4ploy4ee Ltextcution de cette 
etteque fut d4cid‘te uniquement d'eprés les exigences tacti- 


ques dens le cadre des pasibilit’s techniques donn‘es, La 


demende du Gtnfrel Student arriva très tôt à mon Commande- 


ment, et les préparatifs purmt donc se feire très tranquil- 
icucut et suivent les plens prévus., La troupe “tait infor- 
mse de le situation, à Rotterdamp per l' œ proche des Panzer- 
divisionene Les indications du Gfn‘rel Student ‘teient très 
précises : largeur, Occupation, etceee Une unit hebliute 
au combat ne pouveit done rencontrer de difficult4s. Ence 
qui concerne les communications, il y eveit une liene de radio 
entre l'Etet-lajor de -tudent, les autres -tets-Majors, et 
cette ligne de radio n'a ¿ts interrompue que pendent très peu 
de temps, car les ordres furent 4dict4s per moi-même ou 
per le Mar‘chal du Reich. Avec cette ligm, il existait, 
d'eprès les possibilit’s techniques, une possibilit d'exi- 
cuter une liaison entre les unités volentes et les unit’s à 
terre. Les fustes, les indications pour les premières lignes 
Stelent envoy‘es suivent les règlements, et ne pouvaient donner 
lieu à des difficult‘s. L'unité seveit parfeitement quelle 
stait la situetion, et je n'ai jemsis eu moi-même le moindre 
doute sur le feft que cette attajue deveit être effectue, 
mais j'evais un doute quent à savoir s'il ne fallait pes r$- 
p“ter cette attaque, et les indications pour cette question 
deveient être communiqufes per radi oes 

Connaissent le Gtn‘tral Student, ses possibilités 


et ses connaissances, on pouveit être certain que l'étteaque 
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était bien ex4cutéee Elle fut ex‘cutte d'eprès les plans 
prévus. Les buts atteints furent très repidement annoncés 
einsi que les indicetims selon lesquelles kms d'eutres at- 
tegues n'“teient pas nécessaires. Le Commendent en Chef de 

le Luftweffe ‘4teit, pendent les journtes de wmbat en Hollan- 
de, très bien renseigns, Le Mertchel du Reich, particulière- 
ment au troisième jour, s'est int‘ress4 et œ cup de le con- 
duite de le flotte afrienne, et 11 a feit tout ce qui pouvait 
èêtte fait per une si heute a torit’ de direction. Je ne me 
souviens pes de renseignements selon lesquelles l'éttaque ne 


correspondeit plus eu développement de la situetion tactiques 
p I 4 


~ ~ Une &ttayue de bomberdiers euweait eu lieu 


La 


lorsque les pourparlers de cepitulsétion ‘teimt d'jà engegss 7 


Re - Le poste de comendement n'e pas reçu de 


telles informations, et 1'unit’ qui opśrait au-dessus de 
Rotterdem n'a pas reçu de renseignements. Il se pourreit qu'il 
y eit eu certaines complications que j'ignore, et je ne con- 
nais pes non plus les accords pessfs entre le G‘n‘rel Student 
et le Chef Hollendeis à Rotterdeme Un entretien que j'avais 
demendi ultérieurement n'a pu evoir lieu, en reisn de la 
grave commotion c4r4brale du Gn‘rel. Si, contreirement à mon 
avis, cette attaque ne correspondait plus à le situetion, il 
feudrait d‘tplorer celep 

Comme soldat depuis 32 ans, comme officier, comme 
Chef d'Etat-Major, je déclere ici que ce ces dott être cits 
parmi ceux qui ont pour raison mel heureusement le d4veloppement 
normel de le guerre, et fele se passe plus souvent dens toutes 


wu sude qu'on pourrait le pensere 


de = Pourquoi y eut-il de si grmds incenäies dens 


le vidle de Rotterdam ? 


Re = J'ai 4t4 très surpris - et ceci est un 
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renseignement qui nous a 3t4 donn’ 


que les effets des attaques 


incendies, et malheureusement une bombe a touch’ 


mergarine ou d'huile, ce qui e 


gention des pompiers et de le troupe, on 


demment ce grand incendie. 


quel’ furent les effets 


etteque ? 


Re = L'effet immtdiet fut le 


pes à;Rotterdem. Comme le G‘n‘rel 


cepituletion d 


~ i SS ) 3 a 
Le à MLO L. uc 


contre Coven try 


= Co 


Re 


perticips 


Quel but poursuiveit-01, 


Re - Coventry, 


à etteindre qui existeit eu Com 


un centre d'ermenent anglais, 


"Petit Essen" (Klein Essen) Ces erch 


des techniciens, des officicrs, avec une 


contenéient des 


des cartes, Lens, 


criptions d'objectifs, etcece 


connus per moi-même et par la troupee 


4tendu 1?’ 


mi + 


Wenninger 


^ ovembre 


classificetion 


Ces détails 
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per cette guerre = đe voir 


per bombes &men&ient surtout des 


une usine de 


incendie. Per 1' 


eit pu ‘viter 


litaires de cette 


pitulet 


wh oa z # 
me 1*& annonce 


= 


l'éru 


1240, 


avec cette ettaque ? 


des buts 


Luftweffe 


qu'on appelait vulgairement le 


staient laborá per 


photogrephies, des des 


Steient ‘galemen t 


n outre, j'at fait faire des repports per le 


rél Wenninger et par les autres officiers, 


la troupe soit renseignge sur les 


vise Les pr4peretifs đe l'etteque ‘taie 


x 


objectifs et les 


j'ei parlé pr que 


buts poursu i- 


ent tès consciencieux:s 
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Mot-même, je m'y trouvais souvent. Le Merichel du Reich, de 
temps à eutre, exeminsit et superviseit ces préperetifs.Dens 

le ces 4 e Coventry, les circonstances ‘telat très simples : 
le m$tfo 4teit très fevoreble. On pouveit facilement s'æ pro- 
cher de Coventry, le r‘pertition des objectifs “tait facile, on 
pouvait descendre très bes, de fecon à tviter ax des erreurs 
dans l'etteque. Mais le bomberdement est soumis eux mêmes lois 
que tout autre tir per arms, et il y & 4gelement le cerecti- 
ristique de le Luftweffe selon laquelle le but ne peut plus 
étre vis* directement, mais que tout le terrein sert d'objectif, 

Toutes les attaques per ordre du OBe De Le furent 
photogrephifes per des Sclaireurs, et ce que j'æei dit tout à 
l'heure pour otterdem est exact : ce ne sont pes toujours les 
Som™os gui dltruisent le plus, mais les incendies. 

Je ne sais pes si je dois encore dire quelque chose 
ici au sujet de le Convention de La Heye, qui ne tient pes 
compte du tout des n‘cessitts de la guerre efriaine. C'est 
pour cela qu'il est naturel, pour 4viter de choisir un but eu 
hasard, que ceci soit fait per le -ommendement en Chef, Bn 
tenant compte du préembule de la Convention de Le Haye, de le 
litt‘rature qu'on a pu lire entre temps, et des @arect4ristiques 
Sp‘cieles de le iuftweffe, le but, l'objectif fut admis per 
nous comme correspondent eu droit internationel, mais d'un a- 


tre côt, nous avons très souvent examin‘ la questiones 
Ms LE PRESIDINT = Parlez lentement, 


Re = Nous avons exig de notre units, & la suite 
d'une visite directe, que le question météorologique soit ŝtu- 
dise de telle fæon et appliqute de telle façon guton puisse 
être certain d'un résultat maximum. Dens le ces de Coventry, 
j'étais très heureux que l'on ait choisi ce but, parce qu'ici 


un objectif s'offrait qui n'ttat pes soumis & "l'ettaque de 
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terreur", mais qui était un but importent, un objectif mili- 


teire importent. 


DR. STAHMER - Je n'ei Ņ s d'a tres questions à po- 


ser au témoin. 


M, LE PRESIDENT =- L'eutres evocets d$sirent-ils in- 


terroger le témoin ? 


DRe LATERNSER =- Dr Leternser, d‘fenseur de l'Etet- 
Mejor G4ntrel et de 1'OKWy - Témoin, depuis quend ‘tiez-vous 


Commendent en Chef d'un grape d'Armes,? 


Re = Dommendent en chef d'un groupe d'Arm‘ses ? 
Depuis Septembre 1943, après avoir, dens le cadre du Commen- 
dement uprême, eu une inspection efintrele des troupes elle- 
mendes pour les questions °fn‘reles et les questims d'ordre 


tactiquee 


Qe = >e Groupe d'Ârm‘es que vous évez conduit 


se trouveit en Italie ? 
Re = Ouie En Méditerrentee 


à. - L'importance du groupe d'#¢et-wejor Gtn‘érel 
et KW, tel qu'il a té présent’ par le Ministère Public, vous 


Steit-elle connue ? 
Re = Oule 


de - J'aurai done d'ebord une question pr‘limineire 
à vous poser. Qu'entend-on per le mot "Etat-Major -4n‘rel Àl- 


lemend" @es différentes parties de l'Armie ? 


Re - L'Etat- ajor G£n‘rel des diff‘rentes per ties 
de l'Armfe comprend le rassemblement de tous les officiers qui 


cont conslclzis comme aides du Heut-Bommendement, ou qui, en 


dehors de cele, ont une responsebilit‘ personnelle, 





IT 


Qs - Voudriez-vous nous indiquer comment ce grous 
pe se composeite Dans l'aviation, combien de services y 


avait-il ? 


Re = L'Etet-Me jor Générel de la Luftweffe est 
une orgenisetion perellèlle de l'Etet-ejor Génirel de l'Ar- 
mée et est absolument identique. L'Etat- ajor G£nfrel se com- 
pose du service centrel, du Fuehrungs Stab avec @es services 
de Commendement, les diff‘rents services de le Luftweffe, le 
quertier-Meître Gtn‘rel, etce.s 

Les autoritfs de commandement, depuis le flotte 
efrienne jusqu'à le division, et jusqu'eux crgenisetims de 
terre evelent des officiers d'Etat-\ajor etntrel comme aides 
du Commendement, Le co-responsebilit£ des Chefs de 1'rtet- 
Mejor g*fitrel tombait, cer elle ne correspondeit pas et ‘teit 
"meompctitle cvec le principe du Fuehrer, Les eutorités ae 
conmendement et le Grand Chef de l'Etet-Mejor Gsnsrel evait, 
au Sujet de l'instructim, une influence air tous les offi- 
ciers de l'Ebat-Mejor Gintraly et gênait l'eutorit£ des chefs 


de Service comp‘tents,. 


ge -Puis-je r£sumr votre réponse de la fæon sui- 
vente ? on compreneit per le notion d'Etat-Mejor Général de 
la Luftweffe le Chef de 1'Etat-llejor Gén‘tral de la Luftweffe 


el 


et les officiers de troupes de l'Etet-Mejor Gtn‘trel. Je crois 


que j'ai bien décrit ainsi l'Etet-Mejor Gin‘trel de la Luftweffe. 


Re - Ferfaitemente 
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Q. = Pouvez-vous dire si vous considérez que 
ce milieu des chefs militaires peut être vraiment considé- 


ré comme état major général ? 


Ra - J'ai déjà dit que dans ce sens là, l'état 
major allemand était un auxiliaire des f€hrers dés comman- 
dos. Au point de vue allemand, on ne pouvait pas non plus 
les placer dans cette organisation car les chefs n'avaient 
Pas toujours suivi cette voie de développement de lofficier 
d'état major général. Les Commandants en chef étaient des 


personnalités à part vortant uniquement le titre de générau 


Q. - Il est donc faux de considérer les grands 


chefs militaires comme constituant l'état major général, 


Re - Je pense que d'après les notions allemandes 


Cela n'est pas exact. 


Q- - Une telle concentration de grandes autori té: 
mi litaires, telle que ce groupe la constituait, n'a jamai 5 
existé dans la Wehrmacht ? 


R. - Selon les conceptions allemandes, cela n'est 
Pas possible et pas admissible. Les Conmandants en chef n'é- 
taient pas incorporés à une organisation compmable à un 
Conseil ge guerre, ils n'appartensient Pas non plus au con- 
seil de défense du Reich. Ils étaient uniquement les com- 
mandants en chef d'un certain groupe, d'un certain serwgice 
de conmandement. La réunion des Cormandants dans un but quel 
congue n'était pes possible à mon avis parce que les condi- 
tions étaient tout à fait différentes. Ou les conmendsnts 
en chef déjendsient des commendents en chef de le Marin, de 
l'Aviation ou de l'Armée - dépendance à 100 % du comande- 
ment supréne -, ou il s'agissait de commandants en chefs in- 


dépendants et c'étsient également des commandants en chef 


d'esrmée.s 
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Q+ -(Témoin, vous parlez trop vite )Les conman= 


dents en chef ne s'occupaient-ils que de l'élaboration de 
travaux nilitaires qu'ils exécutaient sur ordres ou ont-ils 
pris eux-mêmes des initiatives pour élaborer de tels plans 


et pour les produire devant Hitler ? 


R. - Les commendents en chefs assursient simple- 
ment la direction militaire, ils étaient uniquement respon- 
sables dans le cadre de leur domaine. Dans Ce cadre, ils 


pouvaient évidemment introduire des demandes d'amélioration 


et toucher 1'OKW, mais en dehors de cela, il n'y eut pas 


de rapports théoriques ou militaires, 


Q. = Vous avez parlé d'améliorations ou de chant 


gements, s'agissait-il de questions purement mlitsires ? 


‘. « En général, cela ne traitait que de ques- 
tions militaires. Quand le service compétent discutait, la 


demande était éliriné. 


Qe - Nous reparlerons de cela tout à l'heure, 
Le groupe d'état-major dont on parle ici s'est-il réuni en 
entier ? 


Non. 
Y avait-il une organisation pour ce groupe? 
Non. 


Q. ~ Des membres de ce groupe ont-ils fait des 
suggestions de violation du droit international ? 

R. = Je ne crois pas, c'est plutôt le contraire, 

Q». ~ Les fonctions réunissant ce groupe se sont 
elles vues différemrent attribuées, ou ceux qui les occu- 
paient les ont-ils assurées longtemps ? 
R. = Dans les dernière années, il s'y est succé- 


dé beaucoup de commandants en chef. 
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Q. - Que savez-vous des conférences qui eurent 
lieu chez Hitler avec les grands chefs militaires ? 

R. - Je dois faire ici deux distinctions : le 
grand discours précédant une campagne, adressé aux chefs 
participant à cette campagne ; ce discours visait à rensei- 
gner les chefs sur la situation par le moyen de la persua- 
sion rhétorique du Führer, neturellement nous ne pouvions 
pas discuter car nous ne savions pas toute A la suite de 
ce discours toute discussion était impossible et n'était 
pas adnisé? Par la suite, il y eut des débats du point de 
vue militaire et tactique où chaque chef exposait ses con- 
nai ssances et ses exigences, il pouvait les presenter avec 
force. Comme je l'ai dé jà dit, on ne nous écoutait pas sur 
les questions politiques et, comme on le sait déjà ici, on 
nous a mis devant un fait accompli, en tant que soldats, 


nous n'avions plus qu'à obeir. 


Qe - Vous avez pris pert à la conférence tenue 
chez Hitler le 22 août 1939, quelques temps avant la cam- 
pagne de Pologne ? A la fin de cette conférence, n'a-t-on 
pas trensmiB.um renseignement d'eprès lequel, un accord 
avait été pris avec l'URSS ? 

R. = Après le discours, on a réuni encore une 
fois ces Messieurs et on leur a dit qth'une information ve- 
nait d'arriver selon laquelle la Russie prendrait une posi- 
tion de neutralité tienveillante. 

Q. = Quelle impression cela a-t-il produit ? 

Re = Pour mon compte, cela me soulgeait énor- 
mément, Car on ne pouvait éviter l'extension de la guerre 
vers l'Est mais si la Russie était exclue de cette entre- 
pfise - je parle comme chef de l'Aviation - un équilibre 


de combat pouvait être constitué permettant un succès rapi- 


de et radical ; et même, si je puis me permettre ce juge- 


ment, cela aurait pu éviter l'extension de la guerre, 
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Q. =- Vous avez éprouvé un grand soulagement à 
la communication de cette information ? 

B. - Oui. 

Q. - Témoin, savez-vous si des membres de l'état 
major de 1'OKW avaient des conférences avec des membres in- 
fluents du Parti ? 

R. - En parlant pour moi-même, j'étais, aussi 


bien en Méditerranée que dans l'Ouest, en collaboration 


avec les coumissaires en chef, leg Gauleiter Hofer et bien 


d'autres. 

Q. - Mais je voudrais savoir autre chose 3 est- 
ce que les grands chefs militsires ont rencontré des hom- 
mes potitiques et ont discuté certains points politiques ? 

R. = Non, je puis le dire avec sûreté, cela ne 
s'est jamais produit. Nous, en tant que soldats, nous ne 
nous Wy + à DIR de politique. Nous étions les organes 
d'exécution de cette politique. 

Q. = Cette ignorance politique a toujours existé 
dans la Wehrmacht, les soldats y éteient habitués ? 

R. - Les officiers importants axymkent s'étaient 
instalés dès 1.800 dans l'armée allemande, c'était toujours 
resté la coutume. 

Q. - Que savez-vous des rapports des chefs supé- 
rieurs avec la 5 ème colonne ? 

Re =~ Le conmandement militaire ne s'est pas occu- 
pé de 5 ème colonne, 

Q. = Quelle fut votre impression de l'entretien 
d'Hitler avec les chefs supérieurs militaires avant la cam- 
pagne de l'Est. Vous a-t-on présenté la situation comme 
étant celle d'une guerre inévitable ? 

R. = J'avais la ferme impression que le but de 


ce discours était de convaincre les chefs militaires que 


c'était là une guerre préventive, afin de leur faire com- 


prendre que la Russie ne pourrait pas réattaquer l'Allemagne 
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Q. - Pouvez-vous nous donner les raisons qui 
vous ont donné cette conviction ? 

R. - Conme je l'ai dé ja dit tout à l'heure, ces 
discours étaient trés particuliers, ils visaient à nous don- 
ner une impression sur la situation militaire, une impres- 
sion frappante et convaincante. Pour la campagne de Russie, 
je ne pouvais pas avoir le moindre doute sur cette entre- 
prise car jusqu'au dernier jour, j'étais sur l'Atlantique, 
j'avais volé vers l'Est... 

LE PRESIDENT. =- Témoin, voukéz-vous parler plus 
lentement s'il vous paéit et avoir quelques égerds pour les 
interprètes, 

DR LATERNSER. - Témoin, veuillez répéter encore 
une fois cette dernière réponse. 

R. - Je ne devais mettre en doute les indications 
car jusqu'au dernier moment, j'assurais le conmandément en 
chef de la flotte aérienne n° 2, combattant contre l'An- 
gleterre et je ne pouvais me renseigner sur la situation 
générale de Russie Je ne pouvais donc porter aucun juge- 
ment personnel et devais m'en tenir à travailler dans le Ca- 
dre de mes attributions. 

Qe = Dans ce procès, on rend responsable les com- 
mendants en chef d'évènements de guerre difficilement, évita- 
bles, pourriez-vous décrÿrire eu Tribunal l'emploi du temps 
d'une journée d'un Commandant, en Chef ? 

R. - Cet emploi du temps dépendait évidemment du 
Commandant en Chef. Si je parle pour moi ... 

Q. ~ Témobn, je vous demanderai d'être très bref. 

LE PRESIDENT. = Cette question est certainement, 
cumulative, elle n'ajoute rien à ce que le témoin a dé jà di ti 
et elle risque d'être assez longue. Le témoin nous a dé jà 


indi qué que les Commandants en Chef n'avaient rien à voir 
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avec les questions politiques et qu'ils ne s'occupaient que 
de leur état-major. Nous n'avons pas à nous soucier de la 
façon dont il occupait ses journées. 

DR LATERNSER. - Monsieur le Président, la ques- 
tion est très importante car l'envergure de l'activité d'ur 
Commandant en chef ne permet pas que tous les renseignements 


lui parviennent, mais tous les renseignements doivent par- 


venir aux services compétents de façon & ce que lui-même 


n'ait connaissance que des questions pa ticulièrement im- 
portantes pour les décisions de conduite militaire. 

LE PRESIDENT. = Et bien , posez lui donc les 
questions de cette façon plutôt que de lui demander de nous 
décrire l'emploi du temps du commandant en chef du commen- 
cement jusqu'à le fin. 

DR LATERNSER. = ye posrai donc les questions 
d'une façon différente. 

Q. =- Témoin, vu l'importance de l'activité d'un 
commandant en chef, est-ce que tous les renseignements pou- 
vaient lui parvenir ou uniquement ceux qui d'après les of- 
ficiers compétents avaient une telle importance qu'ils de- 
vaient être transmis au commandant en chef, 

R» =- Pendant le temps de guerre, tous les rensei 
gnements parvensient sux commandants en chef, C'était d'au- 
tant moins possible que je me trouvais pendant 50 ou 70 % 
du temps au front, l'indépendance de l'Armée, de l'Aviation 
st de lu Marine étaiffit telle que chacun devait être compé- 
tent. 

Q. = Est-ce que les renseignements concernant lei 
violations de droit international pouvaient tous lui parve- 
nir ? 


R. - Cela devait lui parvenir mais je doute que 
C'eût été possible car très souvent le Commandant en chef 


ne pouvait même pas être touché, 
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Q. - Le Commendent en chef devait donc se fier 
& ses collaborateurs ? 

R. - Absolument, 100 £. 

Q. - Vous étiez comrandsnt en chef d'une esca- 
drille sur le front de l'Est ? Avez-vous connaissance d'une 
exgermination de Juifs à l'Est ? 

R. - Non, je n'en sais rien. 

Q. - Savez-vous quelque chose de l'activité des 
Einsatzgruppen spéciaux des SS ? 

R». - Les noms m'én étaient inconnus. 

Q. - Même les noms de ces groupes vous étaient 
inconnus ? 

R. - Oui. 

Q. - Savez-vous quelque chose de l'ordre regret- 
table d'après lequel les commissaires russes faits prison- 
niers devaient être fusillés ? 

Re - J'ai eu connaissance de cet ordre à la fin 
de la guerre. r'aviation n'avait rien à voir dans ces ques- 
tions, je peux dire avec certitude que les escadrilles ærter 
nes n'ont Pas eu connaissance de cela. Même du cours de 
mes rapprochements fréquents avec le Général von Bock et 
les chefs de groupes Panzer, je n'ai jemais rien entendu 
dire qui concerne cet ordre, 

Qe - Connaissiez-vous l'ordre de commandement? 

R. - Oui, je connais l'ordre des konmandos, 

Q. = Qu'en pensiez-vous ? 

R. ~ J'ai regu cet ordre lorsque j'étais comman- 
dant en chef en Méditerranée, je ne l'ai pas compris conme 
ung ordre direct mais comme celui adressé à un cadre où je 
pouvais me mouvoir. Jepensais que, comme commandant, en chef 
j'avais le droit de décider s'il s'agissait d'une entre pri sel 


de kommando allant à l'encontre du droit international ou 
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bien d'une entreprise basée sur des motifs tactiques. D'a- 
près moi, des hommes en uni forme chargés d'une mission spé- 
ciale et tactique, s'ils S'en tenaient à la Convention de 
La Haye, devaient être considérés comm soldats et consi- 
dérés conme tels, 
Q. - L'ordre des konmandos n'a pas été appliqué 
dans vos services ? 
R. = On l'a certainement appliqué dans un cas, 
mais je ne me souviens plus lequel. 
- De quel cas s'agit-il ? 
- Du cas du Général Dostler, 
- Le cas du Général Dostler a dé à été mentio) 
né. Est-ce qu'à l'époque ce cas vous a été connu ? 
R. - J'ai déjà témoigné sur ce point sous la 
foi du serment, que je ne me souvenais pas de ce cas, Je ne 
crois pas en avoir eu connaissance et ceti pour deux rai- 
sons, aprés entrevue avec mon chef aucun de nous n'a eu 
Connaissance de cette affaire, et deuxiémement j'étais ab- 
sorbé par les opérations de géant, du front sud. 
Qe ~ Si l'on vous avait demandé votre avis dans 
ce Cas Dostler, qu'auriez-vous décidé ? 
R. - Je nenneis cette affaire uniquement par 
ouf-dire, 
M. JUSTICE JACKSON. - Excusez-moi d'interrompre, 
Monsieur le Président, mais je ne crois pas que le cas 
Dostler nous intéresse ici. Le témoin doit faire ses dépo- 
sitions sur ce qu'il connait dasf questions débattues ici, 
LE PRESIDENT, - Mais précisément, il vient de 
nous indiquer qu'il ne peut pas s'en souvenir, 
DR LATERNSER. - Je retire cette question. 
Q. - Pouvez-vous me citer d'autres cas dans les- 


quels l'ordre des kommandos ne fut Pas appliqué dans votre 


rayon d'action ? 
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R. = Petit débarquement dérrière le front dans 
le région Sud de Venise, Parchutage sur le terrain au nord 
de l'Albende, territoire de Gênes. Petite entreprise au 
Nord d'Ortona. Je suis convaincu que la troupe était de cet 
avis, qui était aussi l'avis général. 

Q». - Vous étiez Commandant en Chef d'une esca- 
drille à l'Est, pouvez-vous nous donnerdes indications sur 
le traitement des pophlations civiles dans la campagne, 

R. - Jusqu'à fin novembre, j'étais en Russie et 
je peux dire que les pelations entre la population et la 
troupe étaient des meilleures, que les cuisines roulantes 
s'occupaient des pauvres et des enfants, que la grande mora 
lité de le femme russe était respectée par le soldat alle- 
mand. Je sais que la population russe a souvent été assis- 
tée par nos docteurs, je m'en souviens, car les médecins 
m'ont bien souvent parlé de la résistance à la soufffance 
de cette population. La guerre a été si vite jusqu'à Smo- 
lensk qu'au cours de mes vols au-dessus de ces territoires 
tout donnait une impression de paix, les paysans travail- 
laient, on voyait beaucoup de bétail et les villes que je 
voyais étaient presque toutes intactes. 

Q. - Avez-gous eu connaissance de crimes contre 
la moralité mexx commis par les soldats allemands ? 

R. = Non. 

Q. - Lorsqu'on vous a appris les cas de viola- 
tion du droit international, avez-vous toujours agi avec 
tous les moyens dont vous disposiez ? 

R. - Je l'ai tout au moins essayé, Dans le seul 
but de la considération de la Wehrmacht et dans l'intérêt 
de nos alliés Italiens, j'estimais qu'il était nécessaire 


de prendre des mesures contre les soldats allemands ayant 


agi à l'encontre de certains principes, Etant pheinement 
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conscient et sachant que la guerre est une entreprise cruel- 
le dont la cruauté augmente avec la durée, j'ai voulu pren- 
dre des mesures pour empêcher cela, Ces mesures que les 
Alliés ont pu constater sur place lors de leur avance en 
Italie comprenaient des ordre divers concernant les puni ti ons 
publiés et répandus. Comme mesures préventives, j'ai ordon- 
né que deans les villes - ou si cela n'était pas possible, 
à l'intérieur des villes - on évacue par les autorités de 
kommandos ou qu'on vérouille ces psrties de fla ville. 
Avant que les besoins de l'aviation le permettaient, les 
soldats devaient être en caserne ou dans un endroit limité, 
Les indi vidus responsebles de faits isolés ont été formés 
en unité spéciale et je les ai placés sous la surveillance 
de la Feld Gendarmerie et de la Police de campagne avec 
des tribunaux mobiles, des camions surveillant les arrondi si 
sementsa 

Les avhats en Italie devaient être évités par 
l'établissement de deux grands magasins où les soldats pou- 
vaient echeter quelque chose à rempoter chez eux. Les cas 
qui m'ont été communiqués du côté italien ou allemand ont 
été poursuivis ou je les ai poursuivis moi-même», Quand 18 
opérations militaires ne me le permettaient pas, j'ai fait 
publier qu'il y aurait poursuite par la cour martiale, dans 
un Cas délicat, j'ai ordonné la peine de mort contre des 
Pilleurs, des voleurs, etc... les peines dé mort ont nettoy 
tout cela. Des supérieurs soutenant leurs soldats ont été 
pour sui vis quand ils ne remplissaient pas leurs devoirs ass 
sez Sévèrement Je crois que vous pourrez très bien trouver 


les détails dans les dossiers que vous avez, 


Q. ~ Témoin, est-ce que le côté adverse a commis 
des violations du droit international et est-cé que vous 


en avez eu connaissance ? 
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R» - Lors de mes nonbreuses /au frontes» 

GENERAL RUDENKO. = Je proteste contre le fait 
đe poser une telle question car à mon avis le témoin n'est 
pas compétent pour savoir si on a giolé les droits. Par 
conséquent, cette question doit être re jetée, 

DR _LATERNSER. - Puis-je prendre position à ce 
sujet ? J'insiste gum pour que cette question soit posée, 

à la suite de celle là, j'en poserai une autre afin de 
Savoir si après avoir eu connaissance des violations du 
droit international du côté adverse, il n'aurait plus pour- 
suivi les violations du droit international de ses propres 
soldats. J'insiste pour que cette question soit posée et 
qu'on y réponde, 

LE PRESIDENT. = Le Tribunal aimerait savoir exae- 
tement quelle est cette question et pourquoi vous la consi- 
dérez comme pertinente, 

DR LATERNÉSER. = Le texte exact de la question 
est le suivant : avez-vous eu connaissance de violations 
du droit international par le côté adverse? D'après le 
réponse, je voulais lui poser la questionf supplémentaire : 
avez-vous saisi l'occasion de la violation du droit interna- 
tional par le côté adverse pour ne pas punir les violations 


du même droit commises par vos propres soldats. ? 


D'après la réponse, je voulais connaftre l'opi- 
nion d'un membre du groupe et c'est pour cette reison que 


je considére la réponse gomme importante. 


LE PRESTDENT. =- Le Tribunaal makx aimerait savoir 


ce qu'en pense le Ministère Public américain, 


M. JUSTICE JACKSON, - Monsieur le Président, je 


crois qu'il est un principe bien établi selon lequel les 


infractions commises d'un côté ne constituent pas une excuse 
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pour les infractions comises de l'autre. 


11 y a naturellement une doctrine de représail- 
jes, elle n'est guèbe applicable ici, sur les bases qui 
ont déjà été établies. 


Deuxièmement, je ne pense pas qu'il convienne 
d'aborder le sujet de la discussion de cette façon. Il y 
a naturellement toujours un problème des violations commi -= 
ses au droit international, si ce sujet était considéré com- 
me pertinent, cela demanderait au moins quelques détails 
qui devraient être fournis avant que l'on ne tire les con- 
clusions. Ce qu'on pourrait nous dire sur les infractions 
au droit international ne suffirait pas comme base de ju- 
gement pour ce tribunal. S'ils peuvent fournir des rensei- 
gnements précis et vérifiables, nous pourrons alors les | 
examiner. 

Il me semble que nous nous écartens beaucoup 
trop des charges portées par l'accusation, je ne sais pas 
quelles violations du droit internstional pourraient four- 
nir une excuse, mais je ne crois pas que l'on puisse four- 
nir une excuse en alléguant que " d'autres l'ont fait ". 
Il se peut que vous ayez pèus terd à juger qui a commis 
ces violations. Il me semble que cette question est assez 
à côté du problème et ne doit absolument pas être posée de 
cette fagon. 

DR STAHMER. =- Cette question est très importante 
on en a déjà discuté il y a quelques temps devant ce tribu- 
nal lorsque j'avais demandé de produire des livres blancs 
dens lesquels figurent des rapports sur des atrocités, je 


crois que C'était à l'audience du 25 février. 


A ce moment 14, le Professeur Exner a parlé de 


cette question et le Tribunal m'avait alors permis de pro- 
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duire le livre blanc à condition que j'indi que d'abord Ce 


que je voulais citer de ce livre. 


on a dé jà attiré l'attention à ce moment 1a 
sur le fait de savoir sif la question des atrocités com- 
mises du côté adverse avait une importance car ces atroci- 
tés peuvent contribuer à expliquer et à faire juger d'une 


façon juste le comportement du côté allemand, 


Nous devons dire que l'action doit être jugée 
de tout autre façon du côté allemand lorsqu'il y a eu un 
comportement analogue du côté adverse. Il est également 


important de savoir s'il ne s'agissait pas de représailles 


Je crois que pour toutes ces raisons, la ques- 
tion qui vient d'être posée ici est importante, en tout 
cas, elle doit être admise, 


LE PRESIDENT. - Le Tribunal suspend sa Séance, 


( La séance est suspendue à 15 héures 45 jusqu'à 


16 heures 10 ) 
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LE PRESIDENT.- Le Tribunal a examiné la question 
que le Dr. LATERNSER avait l'intention de poser au témoin. 
On a examiné également les objections soulevées par le 
Générel RUDENKO et par M. le juge JACKSON. Le Tribunal 


estime que ces questions sont irrecevables, 


DR. LATERNSER.- M, le Président, je pense être 
autorisé à poser la question suivante. Voici comment je 
voudrais la formuler : 

Q-- Témoin, n'avez-vous pas non plus puni des 
violations du droit international par vos propres hommes 
lorsque vous avez été averti de ces violations du droit 
international par vos adversaires ? 

LE PRESIDENT. - Il me semble que vous proposez 
de formuler désormais en une question ce qui faisait 
l'objet de deux auparavant. 

DR. LATERNSER. = M. le Président, cette question 
ne doit pas faire nommer par le témoin les violations 
du droit international commises par le côté adverse, Je 
voulais 
xaxkrakx, grace à la réponse à cette question, connaître 
le point de vue typique de ce témoin, et particulièrement 
savoir que, même lorsque des violations du droit interna- 
tional par le côté adverse lui furent sġgnalées, 11 a puni 
tès violations du droit international commises par ses 
propres hommes en tant que commandant en chef, Je retire 
la question. 

IE PRESIDENT, =- Le Tribunal ne voit aucune objec- 
tion à ce que vous demandiez au témoin s'il était désireux 
d'empêcher les violations du droit international, Désirez- 
vous lui poser cette question ? Il n'y a aucune obj ection 
à formuler là contre, mais la question que vous avez l'in- 


tention de poser est vraiment identique à la ques ti on que 


asf se 
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vous avez posée précédemment et qui a été rejetée. 

DR. LATERNSER. - Témoin, dans ce procès de graves 
accusations ont été faites concernant des cruautés, des 
atrocités commises par des soldats allemands. Chaaue soldat 
n'est-il pas suffisamment instruit au sujet des lois inter- 
nationales ? 

R.- Je dois répondre par l'affirmative à cette 
question. Lors de mes multiples discours et de mes ins- 
tructions à mes subordonnés, de telles instructions ont 
toujours été données et cela de façon courante, 

Q-- Avez-vous, en tant que commandant en ef d'un 
groupe d'armée, épargné des lieux d'art et des églises ? 

E.- Je considérais comme undevoir tout à fait 
naturel d'épargner les objets d'art, les églises et la 
culture, J'ai donné des ordres à ce sujet et d'après mes 
agissements opératifs et tactiques je les ai appliqués. 

Q.-Que savez-vous du traitement des prisomiers 
de guerre qui étaient tombés entre les m&ins des Allemands 

R.-Les prisonniers de guerre furent traités de 
façon juste, d'après le droit international, àk la suite de 
contrôles que j'avais orð nnés moi-même Ôn a pu constater 
parfois certaines négligences, mais le commandement respon- 
Sable sut les blâmer. 

Q-- Je n'ai plus que trois quest ions, Avez-vous 
été instruit, comme Feldmarshall, que l'Italie allait entrer 
en guerre ? 

R.Non, je n'en at pas été informé, autant que je 
m'en souvienne, L'entrée de l'Italie dans la guerre a été 
faite de façon si Spontanée que la direction et le commande 


ment en furent très surpris, 
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Q.- Avez-vous été instruit qu'une déclaration de 
guerre devait être faite contre l'Amérique 


Re~ Non. 


g.- Unë dernière question : Quelle 
bilité de démission des chefs militaires 
guerre ? 

R.- Une déeixxiaz déuission de la Wehrmacht per 
initictive personnelle ou une demende de démission de 
la Wehrmacht n'étaient pas admissibles. Dans les der 

n 19 44, n N y avai 
peines à celui qui 

nåđant en chef de la Wehrmacht avait e 
et seul ce droit de changer de fonction. 


wv 


o= Y avait-il un ordre écrit à ce sujet 


4 
R.— Je voudrais l'edmettre, 


DK. _JARRHEIS.- (pour l'accusé Colonel JODL).- 
Témoin,vous avez dit tout à l'heure que les commandants 
en chef sur terrain milit:ire ev.ient la possibilité et 
le droit de faire valoir leurs exigences et leurs points 


de vue & HITLER. Ai-je bien compris ? 


Q.- Avez-vous personnellement discuté de question 


rapportant aux ordres et avez-vous eu 


questions d'ordre tactique nous avons 
beaucoup de diffficultés, 
y= Il y & eu un conflit à ce sujet ? 
R.- "Conflit" est sens doute trop dire ; 
plutôt de divergences de vue, 
Q.- Nous dirons done "divergences de vue", 
à plusieurs reprises si j'ai bien compris ?, D'uprés 


tout ce que nous avons entendu, Adolf HITLER a dû être 


Un mxtex homme pas très commode ,? 


/ 
eves ee 
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R.- Certes il faut l'admettre. D4un autre côté 
j'avhis, je ne sais pourquoi, le bonheur de rencontrer 
de le compréhension pour les questions que j'exposais, 

Qe- Avez-vous résolu ces divergences de vue person- 


nellement avec HITLER ? 


R.= Dans des cas critiques on m'a demandé, lorsque 


le Colonel Général JODL ne pouvait pas faire valoir son 
point de vue. 

Q.- Mais HODL était-il, lui aussi, d'avis différent, 
de HITLER ? 

R.= Lors de différents exposés j'ai remarqué des 
di vergences de vue très profondes entre ces deux mssieurs 
et j'ai constaté que le Colonel Général JODL, qui était 
notre représentant auprès de l'OKW, avait fait cela et a 
représenté ses opinions avec une énergie considérable ; 
et il a combattu pour cela jusqu'à la fin, 

Qe~ Que signifie cela ? Il a été votre représentant ? 

R.- Comme général de la Wehrmacht, mes terrains de 
combat étaient des terrains de 1'0KW, contrairement aux 
terrains de l'armée ; les autres éteient des terrains de 
1'OKW. 

Qe~ Est-ce que 1'OKW n'avait rien à voir dans les 
terrains de combat à l'Est ? 

Re~ None 

Q-- L'armée n'avait rien à voir dans les terrains de 
Combat de 1'OKW. ? 

Re- Non. 

GS-- Je ne crois pas que tout le monde comprendra la 
di fférence. 

R.- Ce serait trop demander, car moi-méme je ne le 
comprends pas très bien. 

Q-- Alors vous-même vous vous êtes trouvé sur un 


terrain de combat OKW ? vont TS 
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Re- Non ; OKW veut dire "Commandant en chef de le 


Wehrmacht". 
Q+- Qui a conmandé à 1'OKWw ? 


R.- Les orûres, d'une façon générale, ne vinrent, 


que d'une seule personne, Adolf HITIER, Les autres person- 
nalités étaient des organes d'exécution. Cela n*excluait 
Pas que, Comme tels, leur point de vue ou le point de vue 
des groupes d'armée subordonnés était représenté en face 
d'Adolf HITLER. 

Qe- Ce que vous dites là me surprend un peu ; on a 
en effet exprimé l'opinion que BODI - que vous prétendez 
avoir été commandant en chef - était facilement manoeuvré 
par Adolf HITLER. 

R.- Je crois que l'un n'exclut pas l'autre, Je ne 
Peuxpas me représenter un mariage de six années sans qu'il 
y ait eu des deux côtés un essai d'entente, mais je réalise 
très bien que, comme dens Chaque bon ménage, existaient 
aussi les pires divergences de vue. 

Ge Mais dans un ménage normal l'époux ne doit pas 
être l'instrument de la femme ? 

R.- Ici les faits sont tout de même un peu différents, 

&.- C'est ce que je voudrais savoir. 

R.— N'est-ce pas comme Chaque comparaison ? La com- 
paraison ménage-mariage bofte égdlement. Dans l'armée nous 
avons également le systéme de la discipline, de la subordi- 
nation. 

Q.— Mais étant donné ce que vous m'avez dit au sujet de 
la représentation de JODI, comme Commandant en chef, on 
aurait pu croire qu'il avait, lui, fait l'équilibre ? 

R.- D'une façon tout à fait supérieure, JODL a repré- 


senté nos intérêts et a agi pour la communauté. 


ses 
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Q-~ A-t-il exprimé son opinion contraire lorsque 
Adolf HITLER a donné un de ses ordres particulièrement 
redoutés ? 

R.- Très souvent, lors de mes visites, j'ai vu JODL 
devenir rouge violacé et donner ses opinions sous une forme 
que je pourrais tout juste appeler "Se trouver à la limite 
de ce qui était militairement possible", 

Q.- Je vous remercie, 


LE PRESIDENT. = Le Tribunal suSpendra maintenant 


l'audience, 


(Le Tribunal s'ajourne jusqu'au Mercredi 13 Mers, 


à 10 heures), 





